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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de commerce 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique.  
TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales.  
Chapitre VII : Des sociétés par actions simplifiées.  

­ Article L. 227-16 

Version en vigueur depuis le 21 septembre 2000 
 
Dans les conditions qu'ils déterminent, les statuts peuvent prévoir qu'un associé peut être tenu de céder ses actions. 
 
Ils peuvent également prévoir la suspension des droits non pécuniaires de cet associé tant que celui-ci n'a pas 
procédé à cette cession. 
 

­ Article L. 227-19 

Modifié par LOI n°2019-744 du 19 juillet 2019 - art. 29 
 
Les clauses statutaires visées aux articles L. 227-13 et L. 227-17 ne peuvent être adoptées ou modifiées qu'à 
l'unanimité des associés. 
 
Les clauses statutaires mentionnées aux articles L. 227-14 et L. 227-16 ne peuvent être adoptées ou modifiées que 
par une décision prise collectivement par les associés dans les conditions et formes prévues par les statuts. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Article L. 227-16 du code de commerce 

 

a. Loi n° 94-1 du 3 janvier 1994 instituant la société par actions simplifiée 
 

­ Article 1er  

Art. 1er. - Il est inséré, au chapitre IV du titre Ier de la loi no 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés 
commerciales, une section XI ainsi rédigée: 
[…] 
 
" Art. 262-17. - Dans les conditions qu'ils déterminent, les statuts peuvent prévoir qu'un associé peut être tenu de 
céder ses actions. 
" Ils peuvent également prévoir la suspension des droits non pécuniaires de cet associé tant que celui-ci n'a pas 
procédé à cette cession. 
 

­ Article 262-17 du code de commerce [en vigueur du 4 janvier 1994 au 21 septembre 2000] 

Dans les conditions qu'ils déterminent, les statuts peuvent prévoir qu'un associé peut être tenu de céder ses 
actions. 
Ils peuvent également prévoir la suspension des droits non pécuniaires de cet associé tant que celui-ci n'a 
pas procédé à cette cession. 
 

b. Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 
code de commerce 

 

­ Article 1er  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de commerce. 

­ Article 4 

I. - Sont abrogés : 
1o Le code de commerce ; 
[…] 

­ Annexe 
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c. Loi n° 2003-7 du 3 janvier 2003 modifiant le livre VIII du code de commerce 
 

­ Article 50 

 
I. - Est ratifiée, sous réserve des modifications prévues au II, l'ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 

2000 relative à la partie Législative du code de commerce, prise en application de la loi n° 99-1071 
du 16 décembre 1999 portant habilitation du Gouvernement à procéder, par ordonnances, à l'adoption 
de la partie Législative de certains codes. 

[…] 
 

2. Article L. 227-19 du code de commerce 

a. Loi n° 94-1 du 3 janvier 1994 instituant la société par actions simplifiée 
 

­ Article 1er  

Art. 1er. - Il est inséré, au chapitre IV du titre Ier de la loi no 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés 
commerciales, une section XI ainsi rédigée: 
[…] 
 
" Art. 262-20. - Les clauses statutaires visées aux articles 262-14, 
262-15, 262-17 et 262-18 ne peuvent être adoptées ou modifiées qu'à l'unanimité des associés. 
 

­ Article 262-20 du code de commerce [en vigueur du 4 janvier 1994 au 21 septembre 2000] 

Les clauses statutaires visées aux articles 262-14, 262-15, 262-17 et 262-18 ne peuvent être 
adoptées ou modifiées qu'à l'unanimité des associés. 

 

b. Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 
code de commerce 

 

­ Article 1er  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de commerce. 

­ Article 4 

I. - Sont abrogés : 
1o Le code de commerce ; 
[…] 

­ Annexe 
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c. Loi n° 2003-7 du 3 janvier 2003 modifiant le livre VIII du code de commerce 

­ Article 50 

 
I- Est ratifiée, sous réserve des modifications prévues au II, l'ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 
relative à la partie Législative du code de commerce, prise en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 
1999 portant habilitation du Gouvernement à procéder, par ordonnances, à l'adoption de la partie Législative 
de certains codes. 
[…] 
 

d. Ordonnance n° 2017-747 du 4 mai 2017 portant diverses mesures facilitant la prise 
de décision et la participation des actionnaires au sein des sociétés 

­ Article 5 

L'article L. 227-19 est ainsi modifié :  
1° La référence : « L. 227-14, » est supprimée ;  
2° L'article est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Les clauses statutaires mentionnées à l'article L. 227-14 ne peuvent être adoptées ou modifiées que par une 
décision prise collectivement par les associés dans les conditions et formes prévues par les statuts. » 

­ Article L. 227-19 du code de commerce [modifié] 
Les clauses statutaires visées aux articles L. 227-13, L. 227-14, L. 227-16 et L. 227-17 ne peuvent être adoptées 
ou modifiées qu'à l'unanimité des associés. 
Les clauses statutaires mentionnées à l'article L. 227-14 ne peuvent être adoptées ou modifiées que par une 
décision prise collectivement par les associés dans les conditions et formes prévues par les statuts. 
 

e. Loi n° 2019-744 du 19 juillet 2019 de simplification, de clarification et d'actualisation 
du droit des sociétés 

­ Article 8 
I. - L'ordonnance n° 2017-747 du 4 mai 2017 portant diverses mesures facilitant la prise de décision et 

la participation des actionnaires au sein des sociétés est ratifiée. 
[…] 
 

­ Article 29 

L'article L. 227-19 du code de commerce est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa, la référence : «, L. 227-16 » est supprimée ;  
2° Au second alinéa, la référence : « à l'article L. 227-14 » est remplacée par les références : « aux articles L. 227-
14 et L. 227-16 ». 
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­ Article L. 227-19 du code de commerce [modifié] 
Les clauses statutaires visées aux articles L. 227-13, L. 227-16 et L. 227-17 ne peuvent être adoptées ou modifiées 
qu'à l'unanimité des associés. 

 
Les clauses statutaires mentionnées à l'article L. 227-14 aux articles L. 227-14 et L. 227-16 ne peuvent être 
adoptées ou modifiées que par une décision prise collectivement par les associés dans les conditions et formes 
prévues par les statuts.  
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 99-587 du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche 

­ Article 3 

La loi no 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales est ainsi modifiée : 
1o Le premier alinéa de l'article 262-1 est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Une société par actions simplifiée peut être instituée par une ou plusieurs personnes qui ne supportent les pertes 
qu'à concurrence de leur apport. 
« Lorsque cette société ne comporte qu'une seule personne, celle-ci est dénommée "associé unique". L'associé 
unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés lorsque la présente section prévoit une prise de décision 
collective. » ; 
2o L'article 262-2 est abrogé ; 
3o L'article 262-4 est ainsi rédigé : 
« Art. 262-4. - La décision de transformation en société par actions simplifiée est prise à l'unanimité des associés. 
» ; 
4o L'article 262-5 est ainsi rédigé : 
« Art. 262-5. - En cas de réunion en une seule main de toutes les actions d'une société par actions simplifiée, les 
dispositions de l'article 1844-5 du code civil relatives à la dissolution judiciaire ne sont pas applicables. » ; 
5o L'article 262-10 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« Dans les sociétés ne comprenant qu'un seul associé, le rapport de gestion, les comptes annuels et le cas échéant 
les comptes consolidés sont arrêtés par le président. L'associé unique approuve les comptes, après rapport du 
commissaire aux comptes, dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice. L'associé unique ne peut 
déléguer ses pouvoirs. Ses décisions sont répertoriées dans un registre. 
« Les décisions prises en violation des dispositions du présent article peuvent être annulées à la demande de tout 
intéressé. » ; 
6o L'article 262-11 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne comprend qu'un seul associé, il est 
seulement fait mention au registre des décisions des conventions intervenues directement ou par personnes 
interposées entre la société et son dirigeant. » ; 
7o La section 11 du chapitre IV du titre Ier est complétée par un article 262-21 ainsi rédigé : 
« Art. 262-21. - Les articles 262-14 à 262-20 ne sont pas applicables aux sociétés ne comprenant qu'un seul 
associé. » 
 

2. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre IX : De la société  
Chapitre Ier : Dispositions générales.  
 

­ Article 1843-4 

Modifié par Ordonnance n°2019-738 du 17 juillet 2019 - art. 2 
 
I. – Dans les cas où la loi renvoie au présent article pour fixer les conditions de prix d'une cession des droits 
sociaux d'un associé, ou le rachat de ceux-ci par la société, la valeur de ces droits est déterminée, en cas de 
contestation, par un expert désigné, soit par les parties, soit à défaut d'accord entre elles, par jugement du président 
du tribunal judiciaire ou du tribunal de commerce compétent, statuant selon la procédure accélérée au fond et sans 
recours possible. 
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L'expert ainsi désigné est tenu d'appliquer, lorsqu'elles existent, les règles et modalités de détermination de la 
valeur prévues par les statuts de la société ou par toute convention liant les parties. 
II. – Dans les cas où les statuts prévoient la cession des droits sociaux d'un associé ou le rachat de ces droits par 
la société sans que leur valeur soit ni déterminée ni déterminable, celle-ci est déterminée, en cas de contestation, 
par un expert désigné dans les conditions du premier alinéa. 
L'expert ainsi désigné est tenu d'appliquer, lorsqu'elles existent, les règles et modalités de détermination de la 
valeur prévues par toute convention liant les parties. 
 

3. Code de commerce 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique 
TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales  
Chapitre VII : Des sociétés par actions simplifiées 

­ Article L227-1 

 
Modifié par LOI n°2019-744 du 19 juillet 2019 - art. 27 
 

Une société par actions simplifiée peut être instituée par une ou plusieurs personnes qui ne supportent les pertes 
qu'à concurrence de leur apport.  

Lorsque cette société ne comporte qu'une seule personne, celle-ci est dénommée " associé unique ". L'associé 
unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés lorsque le présent chapitre prévoit une prise de décision 
collective.  

Dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions particulières prévues par le présent chapitre, les 
règles concernant les sociétés anonymes, à l'exception de l'article L. 224-2, du second alinéa de l'article L. 225-
14, des articles L. 225-17 à L. 225-102-2, L. 225-103 à L. 225-126, L. 225-243, du I de l'article L. 233-8 et du 
troisième alinéa de l'article L. 236-6, sont applicables à la société par actions simplifiée. Pour l'application de ces 
règles, les attributions du conseil d'administration ou de son président sont exercées par le président de la société 
par actions simplifiée ou celui ou ceux de ses dirigeants que les statuts désignent à cet effet.  

La société par actions simplifiée peut émettre des actions inaliénables résultant d'apports en industrie tels que 
définis à l'article 1843-2 du code civil. Les statuts déterminent les modalités de souscription et de répartition de 
ces actions.  

Par dérogation au premier alinéa de l'article L. 225-14, les futurs associés peuvent décider à l'unanimité que le 
recours à un commissaire aux apports ne sera pas obligatoire, lorsque la valeur d'aucun apport en nature n'excède 
un montant fixé par décret et si la valeur totale de l'ensemble des apports en nature non soumis à l'évaluation d'un 
commissaire aux apports n'excède pas la moitié du capital.  

Lorsque la société est constituée par une seule personne, le commissaire aux apports est désigné par l'associé 
unique. Toutefois le recours à un commissaire aux apports n'est pas obligatoire si les conditions prévues au 
cinquième alinéa du présent article sont réunies ou si l'associé unique, personne physique, exerçant son activité 
professionnelle en nom propre avant la constitution de la société, y compris sous le régime prévu aux articles L. 
526-6 à L. 526-21, apporte des éléments qui figuraient dans le bilan de son dernier exercice.  

Lorsqu'il n'y a pas eu de commissaire aux apports ou lorsque la valeur retenue est différente de celle proposée par 
le commissaire aux apports, les associés sont solidairement responsables pendant cinq ans, à l'égard des tiers, de 
la valeur attribuée aux apports en nature lors de la constitution de la société.  

La société par actions simplifiée dont l'associé unique, personne physique, assume personnellement la présidence 
est soumise à des formalités de publicité allégées déterminées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret prévoit les 
conditions de dispense d'insertion au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006223376&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006223547&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006223547&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006223574&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006226286&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229206&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229708&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006444148&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000022356570&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000022356570&dateTexte=&categorieLien=cid


12 
 

­ Article L227-2 

Modifié par Ordonnance n°2019-1067 du 21 octobre 2019 - art. 2 
 
La société par actions simplifiée ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux 
négociations sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder aux offres mentionnées :  
 
1° Au point i du paragraphe 4 de l'article 1er du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017 ;  
 
2° A l'article L. 411-2 du code monétaire et financier ;  
 
3° Aux 2° et 3° de l'article L. 411-2-1 du même code. 

­ Article L227-2-1 

Modifié par Ordonnance n°2019-1067 du 21 octobre 2019 - art. 2 
 
I. – Par dérogation aux articles L. 227-1 et L. 227-9, lorsqu'une société par actions simplifiée procède à une offre 
mentionnée au 2° de l'article L. 411-2 du code monétaire et financier portant sur ses titres de capital :  
1° (Abrogé) ;  
2° Les articles L. 225-96 à L. 225-98 sont applicables ;  
3° Le troisième alinéa de l'article L. 225-105 est applicable ;  
4° La convocation des associés est faite dans les formes et délais fixés par décret en Conseil d'Etat. Toute 
assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action en nullité n'est pas recevable lorsque 
tous les actionnaires étaient présents ou représentés.  
II. – Lorsque la société qui procède à l'offre a pour objet de détenir et de gérer des participations dans une autre 
société, les dispositions du I sont également applicables à la société dans laquelle elle détient des participations. 

­ Article L227-3 

La décision de transformation en société par actions simplifiée est prise à l'unanimité des associés. 
 

­ Article L227-4 

En cas de réunion en une seule main de toutes les actions d'une société par actions simplifiée, les dispositions de 
l'article 1844-5 du code civil relatives à la dissolution judiciaire ne sont pas applicables. 

­ Article L227-5 

 
Les statuts fixent les conditions dans lesquelles la société est dirigée. 

­ Article L227-6 

Modifié par Loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 118 () JORF 2 août 2003 
 
La société est représentée à l'égard des tiers par un président désigné dans les conditions prévues par les statuts. 
Le président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la 
limite de l'objet social. 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de 
l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 
compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
Les statuts peuvent prévoir les conditions dans lesquelles une ou plusieurs personnes autres que le président, 
portant le titre de directeur général ou de directeur général délégué, peuvent exercer les pouvoirs confiés à ce 
dernier par le présent article. 
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Les dispositions statutaires limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers. 

­ Article L227-7 

 
Lorsqu'une personne morale est nommée président ou dirigeant d'une société par actions simplifiée, les dirigeants 
de ladite personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités 
civile et pénale que s'ils étaient président ou dirigeant en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité 
solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

­ Article L227-8 

 
Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration et du directoire des sociétés anonymes 
sont applicables au président et aux dirigeants de la société par actions simplifiée. 

­ Article L227-9 

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 59 (V) 
 
Les statuts déterminent les décisions qui doivent être prises collectivement par les associés dans les formes et 
conditions qu'ils prévoient.  
Toutefois, les attributions dévolues aux assemblées générales extraordinaires et ordinaires des sociétés anonymes, 
en matière d'augmentation, d'amortissement ou de réduction de capital, de fusion, de scission, de dissolution, de 
transformation en une société d'une autre forme, de nomination de commissaires aux comptes, de comptes annuels 
et de bénéfices sont, dans les conditions prévues par les statuts, exercées collectivement par les associés.  
Dans les sociétés ne comprenant qu'un seul associé, le rapport de gestion, les comptes annuels et le cas échéant 
les comptes consolidés sont arrêtés par le président. L'associé unique approuve les comptes, après rapport du 
commissaire aux comptes s'il en existe un, dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice.L'associé 
unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions sont répertoriées dans un registre. Lorsque l'associé unique, 
personne physique, assume personnellement la présidence de la société, le dépôt, dans le même délai, au registre 
du commerce et des sociétés de l'inventaire et des comptes annuels dûment signés vaut approbation des comptes 
sans que l'associé unique ait à porter au registre prévu à la phrase précédente le récépissé délivré par le greffe du 
tribunal de commerce.  
Les décisions prises en violation des dispositions du présent article peuvent être annulées à la demande de tout 
intéressé. 

­ Article L227-9-1 

Modifié par LOI n°2019-744 du 19 juillet 2019 - art. 28 
Modifié par LOI n°2019-744 du 19 juillet 2019 - art. 36 
 
Les associés peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes dans les conditions prévues à l'article 
L. 227-9. 
Sont tenues de désigner au moins un commissaire aux comptes les sociétés par actions simplifiées qui dépassent, 
à la clôture d'un exercice social, deux des seuils suivants, fixés par décret : le total de leur bilan, le montant de 
leur chiffre d'affaires hors taxe ou le nombre moyen de leurs salariés au cours de l'exercice. 
Même si les conditions prévues au deuxième alinéa ne sont pas atteintes, la nomination d'un commissaire aux 
comptes peut être demandée en justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 
Lorsque les conditions prévues au deuxième alinéa du présent article ne sont pas atteintes, un commissaire aux 
comptes peut être nommé pour faire application du second alinéa de l'article L. 225-146. 
Sont également tenues de désigner un commissaire aux comptes, pour un mandat de trois exercices, les sociétés 
dont un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande motivée auprès de la 
société. 

­ Article L227-10 



14 
 

Modifié par Ordonnance n°2017-747 du 4 mai 2017 - art. 4 
 
Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le président de la société présente aux associés un 
rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son président, 
l'un de ses dirigeants, l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il 
s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3. 
Les associés statuent sur ce rapport. 
Les conventions non approuvées, produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée et 
éventuellement pour le président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables pour la 
société. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne comprend qu'un seul associé, il est 
seulement fait mention au registre des décisions des conventions intervenues directement ou par personnes 
interposées entre la société et son dirigeant, son associé unique ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société 
la contrôlant au sens de l'article L. 233-3. 

­ Article L227-11 

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 58 
 
L'article L. 227-10 n'est pas applicable aux conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des 
conditions normales. 

­ Article L227-12 

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 s'appliquent, dans les conditions déterminées par cet article, au 
président et aux dirigeants de la société. 

­ Article L227-13 

Les statuts de la société peuvent prévoir l'inaliénabilité des actions pour une durée n'excédant pas dix ans. 

­ Article L227-14 

Les statuts peuvent soumettre toute cession d'actions à l'agrément préalable de la société. 

­ Article L227-15 

Toute cession effectuée en violation des clauses statutaires est nulle. 

­ Article L227-16 

Dans les conditions qu'ils déterminent, les statuts peuvent prévoir qu'un associé peut être tenu de céder ses actions. 
Ils peuvent également prévoir la suspension des droits non pécuniaires de cet associé tant que celui-ci n'a pas 
procédé à cette cession. 

­ Article L227-17 

Les statuts peuvent prévoir que la société associée dont le contrôle est modifié au sens de l'article L. 233-3 doit, 
dès cette modification, en informer la société par actions simplifiée. Celle-ci peut décider, dans les conditions 
fixées par les statuts, de suspendre l'exercice des droits non pécuniaires de cet associé et de l'exclure.  
Les dispositions de l'alinéa précédent peuvent s'appliquer, dans les mêmes conditions, à l'associé qui a acquis cette 
qualité à la suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution. 

­ Article L227-18 

Si les statuts ne précisent pas les modalités du prix de cession des actions lorsque la société met en oeuvre une 
clause introduite en application des articles L. 227-14, L. 227-16 et L. 227-17, ce prix est fixé par accord entre les 
parties ou, à défaut, déterminé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du code civil.  
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Lorsque les actions sont rachetées par la société, celle-ci est tenue de les céder dans un délai de six mois ou de les 
annuler. 

­ Article L227-19 

Modifié par LOI n°2019-744 du 19 juillet 2019 - art. 29 
 
Les clauses statutaires visées aux articles L. 227-13 et L. 227-17 ne peuvent être adoptées ou modifiées qu'à 
l'unanimité des associés.  
Les clauses statutaires mentionnées aux articles L. 227-14 et L. 227-16 ne peuvent être adoptées ou modifiées que 
par une décision prise collectivement par les associés dans les conditions et formes prévues par les statuts. 

­ Article L227-20 

Les articles L. 227-13 à L. 227-19 ne sont pas applicables aux sociétés ne comprenant qu'un seul associé. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 
 

Jurisprudence  

 

Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. civ., 16 juin 1993, n° 91-15.649 

Attendu que Mme X..., associé coopérateur de la Cave coopérative vinicole Santa Barba de Sartène, a été exclue 
de cette société par décision de l'assemblée générale du 6 décembre 1989, confirmant une décision du conseil 
d'administration du 4 juillet 1986 et prise en application de l'article 10 des statuts de la coopérative, qui disposent 
que l'exclusion d'un associé coopérateur peut être prononcée pour des raisons graves, notamment si cet associé a 
nui ou tenté de nuire sérieusement à la coopérative par des actes injustifiés ; que, par arrêt du 12 février 1991, la 
cour d'appel de Bastia a rejeté le recours en annulation formé contre cette décision par Mme X... ; 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 
Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir ainsi statué, alors que l'assistance de son avocat lui avait 
été refusée devant l'assemblée générale du 6 décembre 1989, en violation des dispositions de l'article 6.1 de la 
Convention européenne des droits de l'homme ; 
Mais attendu qu'ainsi que le relève justement l'arrêt, cette assemblée générale n'était pas un organisme 
juridictionnel ou disciplinaire, établi par la loi, mais un organe de gestion interne à la société, dont la décision 
relevait du contrôle juridictionnel du tribunal de grande instance, puis de la cour d'appel devant lesquels Mme X... 
a été régulièrement assistée : d'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Mais sur la seconde branche du même moyen : 
Vu l'article 1134 du Code civil ; 
Attendu que l'arrêt attaqué énonce que la Cave coopérative a respecté les dispositions statutaires régissant la 
procédure d'exclusion pour raisons graves qui comprennent les cas d'associés coopérateurs ayant nui ou tenté de 
nuire sérieusement à la coopérative par des actes injustifiés ; 
Attendu qu'en se prononçant par ces seuls motifs, sans vérifier la réalité et la gravité des fautes retenues par 
l'assemblée générale à l'appui de la mesure d'exclusion litigieuse, et sans répondre sur ce point aux conclusions 
déposées le 18 mai 1988 par Mme X..., la cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 12 février 1991, entre les parties, par la cour 
d'appel de Bastia ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence . 

­ Cass. com., 13 décembre 1994, n° 93-12.349 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 17 décembre 1991), que la société du Journal Midi libre (la société du 
Journal) comprenait parmi ses actionnaires la société à responsabilité limitée Publicité Annonces, du groupe A..., 
détentrice de 9,09 % du capital social, la société Etudes d'applications des relations collectives et interindividuelles 
(la société Etarci), détentrice de 9,44 % du capital, et la société civile de Placements et de Participations du Midi 
libre (la société SCPPML), détentrice de 12 % du capital ; que, suivant délibération du 6 juin 1990, le conseil 
d'administration de la société du Journal, suspectant M. Robert A... et la société Socpresse qu'il contrôlait d'avoir 
acheté, soit directement, soit indirectement, les actions et parts représentant le capital des sociétés Etarci et 
SCPPML en vue de contrôler à travers elles la société du Journal, a décidé de n'agréer ni " le transfert des actions 
Etarci au profit de la société Socpresse et, en conséquence, le transfert indirect et frauduleux des 18 400 actions 
Midi libre détenues par cette société " ni " le groupe A... comme acquéreur des parts de la société SCPPML et, en 
conséquence le transfert indirect et frauduleux des 23 700 actions Midi libre détenues par cette société " ; que, par 
la même délibération, le conseil d'administration a désigné en qualité de cessionnaires de l'ensemble de ces actions 
un certain nombre d'actionnaires de la société du Journal ; que MM. Maurice et Claude Y..., Bene, Bernard, 
Connillière, Cabart, Cromback, Jean-Claude et Guy Z..., Allies, Mme C... et les sociétés Sodler, Agence Havas, 
La Voix du Nord, Milisol et Soridec (les consorts Y...), qui avaient accepté d'acquérir les actions litigieuses, ont 
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assigné la société Etarci, la société SCPPML et la société du Journal pour que les transferts prétendument 
frauduleux des titres détenus par les sociétés Etarci et SCPPML soient déclarés inopposables à la société du 
Journal et qu'il soit constaté qu'ils en étaient propriétaires ; que la société du Journal a demandé que les cessions 
litigieuses lui soient déclarées inopposables et que les actionnaires désignés par elle soient déclarés cessionnaires 
des actions détenues par les sociétés Etarci et SCPPML ; 
Attendu que la société du Journal Midi libre reproche à l'arrêt d'avoir rejeté ses demandes tendant à ce que les 
cessions d'actions litigieuses lui soient déclarées inopposables et à ce que les sociétés Etarci et SCPPML soient 
exclues de la société du Journal, alors, selon le pourvoi, d'une part, que se trouve entachée de fraude la cession 
des actions d'une société qui a pour objet de permettre au cessionnaire d'acquérir le contrôle d'une autre société 
en échappant, par l'interposition d'une société écran, à l'application d'une clause d'agrément figurant dans les 
statuts de la société dont le contrôle est convoité ; qu'il résulte des propres termes de l'arrêt que les actionnaires 
des sociétés Etarci et SCPPML, dont les seuls actifs sont des actions de la société du Journal Midi libre, ont cédé 
ou promis de céder leurs titres à la société Socpresse et à une autre société du groupe A..., de telle sorte que ce 
groupe de presse détienne indirectement une participation supérieure à 30 % du capital de la société du Journal ; 
qu'en s'abstenant dès lors de rechercher si les cessions et promesses de cessions litigieuses n'avaient pas pour objet 
de permettre au groupe A... d'acquérir le contrôle indirect de la société du Journal en échappant aux dispositions 
statutaires imposant l'agrément du cessionnaire et empêchant toute prise de contrôle par une société ou un groupe 
de sociétés sur plus de 15 % du capital, la cour d'appel a entaché son arrêt d'un défaut de base légale au regard de 
l'article 274 de la loi du 24 juillet 1966 et du principe " fraus omnia corrumpit " ; alors, d'autre part, que la loi du 
1er août 1986, portant réforme du statut juridique de la presse, assimile la possession ou le contrôle indirect d'une 
entreprise de presse à la possession ou au contrôle direct ; qu'en énonçant que la procédure statutaire d'agrément 
était inapplicable aux cessions de titres des sociétés actionnaires de la société du Journal, sans rechercher si, grâce 
aux cessions ou aux projets de cessions litigieuses, le groupe A... était susceptible de détenir le contrôle de la 
société du Journal, la cour d'appel a entaché sa décision d'un défaut de base légale au regard de l'article 274 de la 
loi du 24 juillet 1966 et de la loi du 1er août 1986 ; alors, de troisième part, que la renonciation à un droit ne peut 
résulter que d'actes démontrant sans équivoque la volonté de renoncer ; que, pour énoncer que la société du Journal 
Midi libre ne pouvait invoquer l'existence d'une fraude, la cour d'appel s'est bornée à relever qu'en raison de la loi 
du 23 octobre 1984, instituant une " transparence remontante " des sociétés de presse, modifiée sur ce point par 
la loi du 1er août 1986, cette société devait nécessairement avoir eu connaissance de ce que la société Etarci était 
passée, en 1979, sous le contrôle de la société Socpresse ; qu'en statuant de la sorte, sans relever aucun acte de la 
société du Journal révélant sans équivoque qu'elle aurait renoncé à invoquer la fraude commise de connivence 
entre la Socpresse et la société Etarci, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 274 
de la loi du 24 juillet 1966 et du principe " fraus omnia corrumpit " ; alors, de quatrième part, que la loi du 23 
octobre 1984 prévoyait la mise sous forme nominative des actions des entreprises de presse et des sociétés 
détenant directement ou indirectement 20 % au moins du capital d'une entreprise de presse ; qu'il résulte de l'arrêt 
que la société Etarci, qui est une société holding, n'a jamais détenu plus de 9,44 % des actions de la société du 
Journal ; qu'en énonçant que, par l'effet de cette loi, abrogée le 1er août 1986, la société du Journal Midi libre 
devait nécessairement avoir connaissance de la prise de contrôle par la société Socpresse de la société Etarci, la 
cour d'appel a violé l'article 4 de la loi du 23 octobre 1984 ; alors, encore, que la sanction de la fraude s'attache à 
tout acte ayant pour objet ou pour effet d'éluder une règle obligatoire, en l'occurrence l'obligation statutaire 
d'agrément ; qu'en écartant le moyen tiré de la fraude en ce qu'il portait sur les actions de la société SCPPML 
détenues par Mmes B... et X..., motifs pris de ce que celles-ci s'étaient engagées aux termes de promesses de 
cessions et qu'il n'y avait donc pas eu de cessions des actions, la cour d'appel a violé le principe " fraus omnia 
corrumpit " ; et alors, enfin, qu'aux termes de l'article 12 des statuts de la société du Journal Midi libre, le conseil 
d'administration peut, en cas de refus d'agrément, proposer à des tiers, à des actionnaires ou à la société d'acquérir 
les actions litigieuses, sauf renonciation de l'actionnaire à la cession ; que l'inopposabilité des cessions réalisées 
au profit du groupe A..., conséquence de la fraude aux droits de la société du Journal, permettait au conseil 
d'administration de mettre en oeuvre les pouvoirs qui lui étaient conférés par l'article 12 des statuts ; que le juge, 
appelé à statuer sur la fraude et sur la sanction au regard des dispositions statutaires, était, dès lors, habilité à 
entériner la décision du conseil d'administration et à ordonner la cession des actions litigieuses, dès lors que les 
actionnaires cédants n'avaient pas usé de la faculté offerte par les statuts de renoncer à la cession ; qu'en énonçant 
que le juge n'avait pas le pouvoir d'ordonner la cession des actions de la société du Journal détenues par les sociétés 
SCPPML et Etarci au profit des actionnaires désignés par l'assemblée générale, la cour d'appel a méconnu les 
dispositions statutaires, en violation des articles 1134 et 1832 du Code civil ; 
Attendu que les consorts Y... font grief à l'arrêt d'avoir rejeté leurs demandes, alors, selon le pourvoi, d'une part, 
qu'il appartient au juge de veiller au respect de la loi du contrat et de vérifier si les parties à un contrat ou les 
actionnaires d'une société n'ont pas, par le biais d'opérations apparemment licites, cherché à éluder une règle 
imposée par la loi ou les statuts ; qu'ainsi, il appartenait au juge de vérifier si la cession des parts des sociétés 
actionnaires, ayant pour seuls actifs et pour seul objet la détention d'actions du journal, à un même groupe de 
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presse, qui permettait à ce groupe de détenir ainsi 30 % des actions de la société du Journal, n'avait pas pour but 
d'éluder la mise en oeuvre de l'agrément exigé par la loi et les statuts, ainsi que l'interdiction faite par statuts à 
chaque actionnaire de posséder soit directement ou indirectement plus de 15 % des actions constituant le capital 
social ; qu'en se refusant à ce contrôle, sous prétexte d'une extension des statuts, l'arrêt a violé l'article 4 de la loi 
du 1er août 1986 et l'article 1134 du Code civil ; alors, d'autre part, que les dispositions de la loi du 23 octobre 
1984, imposant certaines obligations visant la transparence aux sociétés détenant plus de 20 % du capital d'une 
entreprise de presse, mais n'exigeant pas l'agrément par la société de presse des transferts des titres de ses 
actionnaires, n'impliquaient aucunement que cette dernière ait eu connaissance des transferts de titres intervenus 
; qu'en déduisant de ces dispositions que la société du Journal devait être nécessairement informée du transfert de 
ses titres par une société actionnaire, l'arrêt a violé le texte susvisé, et notamment ses articles 1, 4, 6 et 8 ; alors, 
de troisième part, que l'arrêt, qui rappelle lui-même que l'article 9 des statuts interdisait à tout actionnaire, soit 
directement, soit indirectement, par l'intermédiaire d'une société elle-même actionnaire du journal, de posséder 
un nombre d'actions supérieur à 15 % du nombre d'actions composant le capital social, ne pouvait exclure 
l'infraction à cette règle et la fraude en se bornant à considérer la participation au capital du journal de chacune 
des sociétés actionnaires, prise individuellement, sans vérifier si l'acquisition par le même groupe de presse des 
titres des sociétés actionnaires, détenant ensemble plus de 30 % du capital du journal, ne contrevenait pas à la 
règle statutaire ; qu'il a ainsi violé l'article 1134 du Code civil ; alors, de quatrième part, que la renonciation à un 
droit ne se présume pas ; que l'arrêt, qui croit pouvoir faire état d'une tolérance par la société du Journal de la 
détention indirecte de 18 % de ses actions par la société Socpresse, n'a aucunement caractérisé une renonciation 
de celle-ci à se prévaloir d'une nouvelle infraction à ses statuts et aux règles d'ordre public de la loi, la privant 
définitivement d'invoquer celle-ci ; qu'ainsi, l'arrêt a encore violé l'article 1134 du Code civil ; alors, encore, que 
viole les droits de la défense l'arrêt qui dénie la réalité des cessions des titres de la société SCPPML en se fondant 
sur des promesses de vente et avenants à ces promesses, produits par des personnes intervenues aux débats le jour 
de l'audience, et qui n'ont pu en conséquence être ni examinés ni discutés par les parties ; qu'ainsi, l'arrêt a violé 
les articles 16 et 132 du nouveau Code de procédure civile ; alors, enfin, que la cession d'actions est un contrat 
consensuel ; que la cour d'appel, qui constate elle-même la réalité de " promesses de cession ", qu'elle s'abstient 
de qualifier, sans vérifier si les promesses de cession, par la teneur des engagements qu'elles comportaient, ne 
constituaient pas tout au moins les cessions projetées au sens des statuts et de la loi, n'a pas tiré de ses propres 
constatations les conséquences légales qui en découlaient nécessairement et a entaché sa décision d'un manque de 
base légale au regard de l'article 4 de la loi du 1er août 1986 et de l'article 1134 du Code civil ; 
Mais attendu, en premier lieu, qu'après avoir prononcé la recevabilité des interventions volontaires de Mmes B... 
et X... et de la société Publicité annonces, l'arrêt a déclaré que les écritures des consorts Y... en réponse à ces 
interventions volontaires étaient recevables ; que la cour d'appel n'a pas méconnu les droits de la défense ; 
Attendu, en second lieu, que la loi du 1er août 1986, applicable en la cause, n'impose pas de soumettre à l'agrément 
de la société éditrice les mouvements portant sur les titres de ses actionnaires ; que, de plus, les dispositions de 
cette loi appliquant les mêmes restrictions aux prises de participation au capital de sociétés éditrices, qu'elles 
soient réalisées sous une forme directe ou indirecte, tendent seulement à empêcher des opérations de concentration 
dans des situations strictement définies et non invoquées en la cause ; qu'enfin, on ne peut inférer des règles 
instituant la transparence posées par la loi du 23 octobre 1984, qui ne concernaient que les sociétés détenant au 
moins 20 % du capital d'une entreprise de presse, que la société du Journal avait eu connaissance des prises de 
participation intervenues au sein de la société Etarci ; 
Attendu, en troisième lieu, que la loi du 24 juillet 1966, tout comme les statuts de la société du Journal, ne prévoit 
la procédure d'agrément que pour la cession des propres actions d'une société, et non pas pour la cession des parts 
ou actions composant le capital de ses actionnaires ; 
Attendu, en quatrième lieu, que la prise de participation, même majoritaire, dans le capital d'une ou plusieurs 
sociétés actionnaires d'une autre société ne constitue pas, par elle seule, une fraude ayant pour objet ou pour effet 
d'éluder des clauses statutaires de cette société, à défaut d'éléments permettant de caractériser cette fraude ; 
Attendu, enfin, qu'ayant relevé que les statuts de la société du Journal ne prévoyaient pas la possibilité d'exclure 
un actionnaire, la cour d'appel a estimé à bon droit que la société du Journal n'était pas fondée à ordonner la 
cession de ses actions détenues par les sociétés Etarci et SCPPML ; 
D'où il suit qu'abstraction faite des motifs surabondants dont font mention les moyens, l'arrêt se trouve justifié ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE les pourvois. 
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­ Cass. civ., 25 janvier  2005, n° 01-10.395 

 
Attendu que, par arrêt du 19 septembre 1997, la cour d'appel de Rennes, statuant sur renvoi de cassation (Civ. I, 
18 juin 1996, pourvoi n° G 97-21.003) a ordonné une expertise sur le fondement de l'article 1843-4 du Code civil 
aux fins de déterminer la valeur des parts de M. X..., associé de la SCP Y..., Z..., A..., X..., B..., titulaire d'un office 
notarial à Quimperlé (la SCP) au 28 juin 1990, date du retrait de l'intéressé de cette société ; qu'elle a également 
condamné M. X... à restituer les sommes reçues par lui au titre du paiement de la valeur de ses parts, soit 1 277 
176,73 francs, compte tenu d'une restitution déjà intervenue de la somme de 845 808,99 francs ; que l'expert 
désigné a déposé son rapport le 21 juillet 1999, fixant la valeur des parts sociales à la somme de 1 200 000 francs, 
en l'absence de coopération active du cédant après la cession ; que l'arrêt attaqué a jugé que l'évaluation de l'expert 
était entachée d'une erreur grossière en ce que sa détermination de la valeur des parts procédait de considérations 
subjectives et, de surcroît, postérieures à la date à laquelle il convenait qu'il se place aux termes de sa mission, 
soit le 28 juin 1990 ; qu'en conséquence, il a fixé à 1 700 000 francs le prix des parts sociales de M. X... ; 
Sur le deuxième moyen : 
Attendu que les demandeurs au pourvoi font grief à l'arrêt de les avoir déboutés de leurs demandes tendant à ce 
que soit rejetée la demande de paiement d'intérêts moratoires formée par M. X... alors, selon le moyen, que les 
intérêts moratoires, qui sont dus en cas de retard dans le paiement d'une dette de somme d'argent à compter du 
jour de la sommation, ne peuvent courir avant que cette dette soit devenue exigible et ne sont donc pas dus sur 
une somme dont le montant est encore, au jour de l'assignation valant mise en demeure, indéterminée ; qu'en 
jugeant au contraire qu'il importait peu, pour faire courir les intérêts moratoires à compter de l'assignation, que le 
montant de la créance tenant à la valeur des droits sociaux devant être déterminée par expertise n'ait été déterminée 
qu'ultérieurement, la cour d'appel a violé l'article 1153 du Code civil ; 
Mais attendu que la cour d'appel a jugé à bon droit, que, s'agissant de sommes dues en vertu d'un contrat et dont 
le montant n'a pu être déterminé qu'après expertise, les intérêts devaient courir de la date de l'assignation valant 
mise en demeure ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Sur le troisième moyen, pris en ses quatre branches : 
Attendu que les demandeurs au pourvoi reprochent encore à l'arrêt de les avoir déboutés de leurs demandes tendant 
à voir imputer les sommes qu'ils avaient déjà versées sur le paiement du prix des parts et, à défaut, de juger que 
la décision du juge de l'exécution du 23 décembre 1997 n'avait pas autorité de la chose jugée sur l'imputation des 
paiements déjà perçus par M. X... en exécution du jugement du 30 juin 1992 et de l'arrêt du 29 mars 1994, alors, 
selon le moyen : 
1 / d'une part, que les motifs d'un jugement seraient-ils le soutien nécessaire du dispositif, n'ont pas l'autorité de 
chose jugée ; que, dès lors que la décision du juge de l'exécution, devenue définitive, n'avait pas tranché dans son 
dispositif, qui seul avait l'autorité de la chose jugée, la question de l'affectation de la somme de 1 277 171,73 
francs détenue par M. X... à la rémunération de ses parts, la cour d'appel ne pouvait décider que l'affectation de 
cette somme bénéficiait de l'autorité de chose jugée en énonçant qu'une telle autorité s'attache également aux 
motifs qui constituent le soutien nécessaire de la décision ; qu'en se déterminant par ce motif inopérant, la cour 
d'appel a violé l'article 480 du nouveau Code de procédure civile, ensemble l'article 1351 du Code civil ; 
2 / d'autre part, qu'il n'y a autorité de la chose jugée que lorsque la même question litigieuse oppose les mêmes 
parties prises en la même qualité et procède de la même cause que la précédente ; que la demande formée devant 
le juge de l'exécution par la SCP Alain A..., Jean-Charles Z..., Dominique B..., et les notaires la constituant, tendant 
à l'annulation des saisies attribution pratiquées par M. X... pour avoir paiement de la rémunération de ses parts, et 
celle par laquelle M. X... réclamait à ces parties et aux consorts Y..., le paiement de la valeur de ses parts à la suite 
de son retrait de la société n'ayant ni le même objet, ni la même cause et ne concernant pas au surplus l'ensemble 
des mêmes parties, la cour d'appel a violé l'article 1351 du Code civil en décidant que la chose jugée par le juge 
de l'exécution en ce qui concerne l'affectation de la somme de 1 277 171,73 francs à la rémunération des parts de 
M. X..., avait autorité à son égard ; 
3 / de troisième part, que la règle de l'article 1253 du Code civil, selon laquelle le débiteur de plusieurs dettes a le 
droit de déclarer, lorsqu'il paye, quelle dette il entend acquitter, est générale et doit trouver à s'appliquer dès que 
la dette, en règlement de laquelle un versement est effectué, est certaine en son principe même si elle n'est pas 
encore fixée dans son montant et que le paiement a été accepté par le créancier ; 
qu'en subordonnant l'exercice de ce choix par le débiteur à la liquidité des dettes en cause, la cour d'appel a violé 
le texte susvisé en ajoutant une condition qu'il ne comporte pas ; 
4 / enfin, que si le débiteur tenu d'une dette échue et d'une dette non échue doit imputer son paiement sur la 
première, la cour d'appel ne pouvait en l'espèce dénier tout choix de l'imputation qu'en constatant expressément 
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que la dette relative à la rémunération des parts était déjà liquide et échue à la différence de celle relative au 
paiement de la valeur des parts ; qu'en l'absence de toute précision sur ce point, la cour d'appel a entaché sa 
décision d'une défaut de base légale au regard de l'article 1253 du Code civil, ensemble de l'article 1256 du même 
Code ; 
Mais attendu, d'une part, que la cour d'appel a constaté qu'il résultait de la décision du juge de l'exécution du 
tribunal de grande instance de Quimper du 23 décembre 1997, devenue définitive, que la somme de 1 277 176,73 
francs détenue par M. X... devait être affectée à la rémunération de ses parts ; qu'il importe peu que cette 
considération n'ait pas été reprise dans le dispositif de l'arrêt attaqué dès lors que l'annulation par le jugement 
précité des saisies-attributions, pratiquées par M. X... pour avoir paiement de la rémunération de ses parts sociales 
avait pour conséquence nécessaire l'imputation de tous les paiements litigieux à la rémunération desdites parts et 
non au paiement de leur valeur ; qu'enfin, cette décision était revêtue de l'autorité de chose jugée dès lors qu'elle 
concernait la SCP et ses trois associés condamnés par l'arrêt frappé de pourvoi, M. Y... ne l'ayant pas été et que, 
dans les deux cas, le litige portait sur l'imputation des paiements ; 
Attendu, d'autre part, que la cour d'appel, qui n'avait pas à préciser que la créance de rémunération des parts était 
liquide et exigible, dès lors qu'il n'existait aucune contestation entre les parties sur ce point, a jugé à bon droit que 
la somme de 300 000 francs payée en février 1998 ne pouvait s'imputer sur le prix de la valeur des parts, dès lors 
que cette dette n'était pas liquide, l'évaluation définitive desdites parts n'étant pas encore intervenue ; 
Mais sur le premier moyen, pris en sa première branche : 
Vu l'article 1843-4 du Code civil ; 
Attendu que, pour retenir l'erreur grossière de l'expert dans sa détermination de la valeur des parts, l'arrêt attaqué 
énonce que celui-ci s'est fondé sur des considérations subjectives et, de surcroît, postérieures à la date à laquelle 
il convenait qu'il se place, ainsi que le précisait sa mission ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que, faisant application des usages de la profession de notaire conformément à la 
mission qui lui était impartie, l'expert a estimé, après avoir relevé que M. X... ne se retirait pas de la vie 
professionnelle, qu'il convenait, sur la somme de 1 700 000 francs représentant la valeur théorique des parts au 
28 juin 1990, y compris la contribution que représente l'aide du cédant pour la mémoire et la liquidation des 
dossiers en cours ainsi que le confort de la clientèle, de retrancher un montant de 500 000 francs en l'absence de 
coopération active du cédant, la cour d'appel n'a pas caractérisé l'erreur grossière qu'elle a retenue et a violé le 
texte susvisé ; 
Et sur le premier moyen, pris en sa seconde branche : 
Vu l'article 1843-4 du Code civil ; 
Attendu qu'après avoir retenu l'erreur grossière de l'expert dans la détermination de la valeur des parts, la cour 
d'appel a procédé à cette évaluation ; 
Qu'en statuant ainsi, alors qu'il appartenait au seul expert désigné en application de l'article susvisé de déterminer 
la valeur des parts, la cour d'appel a violé ce texte ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a fixé à 1 200 000 francs la valeur des parts de M. X..., l'arrêt 
rendu le 16 février 2001, entre les parties, par la cour d'appel de Rennes ; remet, en conséquence, quant à ce, la 
cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la 
cour d'appel d'Angers ; 
Condamne M. X... aux dépens ; 
Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, condamne M. X... à payer aux demandeurs la somme totale 
de 2 000 euros ; rejette la demande de M. X... ; 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du vingt-cinq janvier deux mille cinq. 

­ Cass. com., 8 mars 2005, n° 02-17.692 

Sur le premier moyen : 
Attendu que Mme X... et son liquidateur font grief à l'arrêt d'avoir rejeté leur demande de remboursement de la 
valeur des droits sociaux, alors, selon le moyen : 
1 / que l'article L. 221-16 du Code de commerce ne prévoit, dans l'hypothèse d'une procédure collective ouverte 
à l'encontre de l'associé d'une société en nom collectif, la dissolution de la société ou la poursuite de son activité 
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ainsi que le remboursement de ses droits sociaux que dans les seuls cas d'un jugement "de liquidation judiciaire 
ou arrêtant un plan de cession totale, une mesure d'interdiction d'exercer une profession commerciale ou une 
mesure d'incapacité est prononcé à l'égard de l'un des associés", ce qui exclut donc le cas de l'associé faisant l'objet 
d'un jugement de redressement judiciaire, nonobstant toute clause contraire, de sorte qu'en jugeant que Mme X... 
avait perdu la qualité d'associé dès le jugement prononçant son propre redressement judiciaire, la cour d'appel a 
méconnu le texte susvisé ; 
2 / que seules doivent faire l'objet d'une déclaration de créance dans le délai de deux mois à compter de la 
publication du jugement d'ouverture les créances trouvant leur origine antérieurement à cette décision si bien qu'en 
énonçant que Mme X... aurait dû produire au redressement judiciaire de la SNC X... Y..., alors que sa créance 
d'un montant équivalent au remboursement de ses droits sociaux, était née au jour de ce jugement, puisque cette 
date correspondait au jugement ayant prononcé sa propre liquidation judiciaire, ce dont il résultait que la créance 
ne pouvait être qualifiée d'antérieure au jugement d'ouverture et ainsi être soumise à production, la cour d'appel a 
violé l'article L. 621-43 du Code de commerce ; 
Mais attendu qu'après avoir énoncé qu'il est possible et licite de prévoir dans les statuts, qui constituent le contrat 
accepté par les parties et fixant leurs droits et obligations, que le redressement judiciaire de l'un des associés lui 
fera perdre cette qualité, dès lors que lui est due la valeur des droits dont il est ainsi privé pour un motif qui est en 
l'occurrence conforme à l'intérêt de la société et à l'ordre public, l'arrêt relève qu'en vertu de cette clause, la perte 
des droits d'associés s'opère de plein droit par l'effet du redressement judiciaire de l'associé qui détient alors sur 
la société une créance qu'il lui appartient de faire évaluer par expert puis de recouvrer ; qu'en l'état de ces 
énonciations et constatations, c'est à bon droit que la cour d'appel a décidé qu'il incombait à Mme X..., devenue 
créancière de la société au jour de l'ouverture de son redressement judiciaire, de déclarer sa créance au passif de 
la procédure collective ultérieurement ouverte à l'égard de la société ; que le moyen n'est fondé en aucune de ses 
branches ; 
Et sur le second moyen : 
Attendu que Mme X... et son liquidateur font encore grief à l'arrêt d'avoir prononcé l'exclusion de Mme X... du 
fait de la perte de sa qualité d'associé consécutive à la procédure collective dont elle faisait l'objet, alors, selon le 
moyen : 
1 / que selon l'article L. 221-16 du Code de commerce, l'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire à 
l'égard d'un associé ne provoque pas la dissolution automatique de la société civile ; que dans ce cas, la valeur des 
droits sociaux à rembourser à l'associé qui perd cette qualité est déterminée suivant les dispositions de l'article 
1843-4 du même Code ; qu'ainsi la perte de la qualité d'associé ne résulte pas du jugement d'ouverture mais 
seulement du remboursement de ses parts sociales, dont elle ne peut en aucun cas être le préalable, si bien qu'en 
statuant de la sorte en constatant que les parts sociales de Mme X... ne lui avaient pas été remboursées, la cour 
d'appel a méconnu le texte susvisé ; 
2 / que l'article 12 des statuts de la société en nom collectif prévoyait expressément que la procédure collective 
prononcée à l'encontre de l'un des associés ne mettait pas fin à la société, mais que les parts de cet associé étaient 
annulées et devait être remboursées dans un délai de trois mois à compter de la notification à la société du rapport 
d'expertise, ce dont il résultait que l'admission au bénéfice d'une procédure collective, si elle constituait une cause 
d'exclusion de la société, devait entraîner le remboursement des parts sociales puis la perte de la qualité d'associé, 
si bien qu'en relevant que le remboursement des parts sociales n'était que la conséquence de la perte des droits 
d'associé, la cour d'appel a dénaturé la sens clair et précis de cet article, violant ainsi l'article 1134 du Code civil ; 
Mais attendu qu'il résulte de la clause litigieuse, exactement reproduite par l'arrêt, que les parts de l'associé admis 
au redressement judiciaire sont de plein droit annulées ; qu'après avoir retenu que cette stipulation ajoutait 
valablement aux dispositions de l'article L. 221-16 du Code de commerce, la cour d'appel en a fait l'exacte 
application en décidant que la perte de la qualité d'associé s'était opérée de plein droit dès le redressement 
judiciaire de Mme X... et n'était pas subordonnée au remboursement des droits sociaux qui n'en était que la 
conséquence ; que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 
 

­ Cass. com., 19 avril  2005, n° 03-11.790 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 6 décembre 2002), que M. X..., actionnaire de plusieurs sociétés 
d'experts comptables et de commissaires aux comptes formant le groupe CCAS, aux droits desquelles vient la 
société KPMG, est à ce titre signataire, avec ses coassociés, d'une convention réglant notamment les conditions 
du rachat des actions des associés qui atteignent l'âge de la retraite et renvoyant, en cas de désaccord sur le prix, 
à une évaluation par expert ; que se prévalant de ces stipulations, M. X... a obtenu du juge des référés la désignation 
de deux experts chargés, par application de l'article 1843-4 du Code civil, de déterminer la valeur de ses droits 
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sociaux ; qu'après le dépôt du rapport des experts, M. X... , alléguant que ceux-ci avaient commis des erreurs 
grossières et violé le principe de la contradiction, a demandé en justice la désignation d'un nouvel expert ; 
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté cette demande alors, selon le moyen, que les experts désignés 
judiciairement en application de l'article 1843-4 du Code civil pour évaluer la valeur d'actions sont tenus de 
respecter le principe de la contradiction ; qu'à ce titre, ils doivent communiquer, avant le dépôt de leur rapport, le 
nom et l'avis des sachants qu'ils ont consultés ; qu'en décidant le contraire, au motif inopérant de l'absence 
prétendue de grief, la cour d'appel a violé ce texte et ce principe, ainsi que les articles 6, 1, de la Convention 
européenne des droits de l'homme et 1er du 1er protocole additionnel à ladite Convention ; 
Mais attendu qu'en se remettant, en cas de contestation sur le prix de cession de droits sociaux, à l'estimation d'un 
expert désigné conformément à l'article 1843-4 du Code civil, les contractants font de la décision de celui-ci leur 
loi et qu'à défaut d'erreur grossière, il n'appartient pas au juge de remettre en cause le caractère définitif de cette 
décision ; qu'ayant exactement rappelé que les experts ont toute latitude pour déterminer la valeur des actions 
selon les critères qu'ils jugent opportuns et constaté qu'en l'espèce l'évaluation était exempte d'erreur grossière, la 
cour d'appel a, par ces seuls motifs, légalement justifié sa décision ; que le moyen ne peut être accueilli ; 

­ Cass. com., 23 octobre 2007, n° 06-16.537 

Sur le premier moyen, pris en sa première branche :  
 
Vu l'article 1844, alinéa 1er, du code civil, ensemble l'article L. 227-16 du code de commerce ;  
 
Attendu qu'il résulte du premier de ces textes que tout associé a le droit de participer aux décisions collectives et 
de voter et que les statuts ne peuvent déroger à ces dispositions que dans les cas prévus par la loi ; que si, aux 
termes du second, les statuts d'une société par actions simplifiée peuvent, dans les conditions qu'ils déterminent, 
prévoir qu'un associé peut être tenu de céder ses actions, ce texte n'autorise pas les statuts, lorsqu'ils subordonnent 
cette mesure à une décision collective des associés, à priver l'associé dont l'exclusion est proposée de son droit de 
participer à cette décision et de voter sur la proposition ;  
 
Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué, que la société par actions simplifiée Arts et entreprises a été constituée 
entre M. X..., son épouse Mme Y...et M.Z..., lequel détenait près des deux tiers des actions composant le capital 
social ; que la société, faisant application de l'article 16 des statuts, a décidé l'exclusion de M.Z... sans que celui-
ci ait été appelé à voter sur cette décision ; que M.Z..., soutenant que cette clause portait atteinte au doit de vote 
reconnu à tout associé, a demandé l'annulation de la décision d'exclusion ;  
 
Attendu que pour rejeter cette demande, l'arrêt retient, par motifs adoptés, que dans le contexte de liberté 
contractuelle qui caractérise la société par actions simplifiée, il est possible de prévoir que l'associé susceptible 
d'être exclu ne participe pas au vote sur cette décision, que compte tenu de la répartition du capital entre les 
associés, cette stipulation a manifestement pour objectif d'empêcher que l'associé majoritaire ne puisse jamais être 
exclu ou qu'il puisse à lui seul exclure un associé minoritaire, que la suppression du droit de vote est donc 
nécessaire pour régler certaines situations de conflit d'intérêts entre la société et les associés, que tous les associés 
y ont consenti librement lors de la signature des statuts et qu'elle n'est en outre prévue que dans cette seule 
hypothèse ; que l'arrêt relève encore, par motifs propres, que si, par application de l'article 1844, alinéa 1er, du 
code civil, tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, ce principe n'est pas absolu et peut 
connaître des dérogations législatives expresses ou implicites, que précisément, la société par actions simplifiée 
repose sur la dissociation du pouvoir financier et du pouvoir décisionnel, qu'ainsi en dispose l'article L. 227-9 du 
code de commerce qui en son premier alinéa fait de la décision collective une valeur supplétive selon une 
énumération limitative des cas dans les statuts, qu'il résulte du second alinéa du même texte qu'à l'exception des 
modifications du capital, du sort de la société et du contrôle des comptes, toute la vie d'une société de ce type peut 
obéir aux décisions d'une minorité en capital et que l'article L. 227-16 du même code, qui évoque l'exclusion d'un 
associé, n'en dispose pas autrement ;  
 
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs :  
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 16 mars 2006, entre les parties, par la cour 
d'appel de Douai ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Douai, autrement composée ; 
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­ Cass. com., 13 juillet 2010, n° 09-16.156 

[…] 
Sur le premier moyen, pris en sa première branche : 
Vu l'article 7 de la loi du 10 septembre 1947 ; 
Attendu qu'aux termes de ce texte, les statuts des coopératives fixent les conditions d'adhésion, de retrait et 
d'exclusion des associés ; que ces dispositions spéciales priment sur celles générales régissant le fonctionnement 
des sociétés à capital variable ; 
Attendu que pour dire que la décision par laquelle le conseil d'administration de la société Creno avait exclu la 
société Balicco était nulle, l'arrêt, après avoir rappelé que l'article L. 231-6 du code de commerce, dispose que, 
dans les statuts des sociétés à capital variable il pourra être stipulé que l'assemblée générale aura le droit de décider 
que l'un ou plusieurs des associés cesseront de faire partie de la société, retient que cette disposition est applicable 
à la coopérative Creno constituée sous la forme de société anonyme à capital variable et s'oppose à ce que ses 
statuts donnent pouvoir au conseil d'administration de prononcer une telle exclusion ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'article 7 des statuts de la société Creno prévoyait la possibilité pour le 
conseil d'administration d'exclure un actionnaire, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
[…] 
 

­ Cass. com., 9 novembre 2010, n° 10-10.150 

[…] 
Vu l'article 7 de la loi du 10 septembre 1947 ; 
 
Attendu qu'aux termes de ce texte, les statuts des coopératives fixent les conditions d'adhésion, de retrait et 
d'exclusion des associés ; que ces dispositions spéciales priment sur celles générales régissant le fonctionnement 
des sociétés à capital variable ; 
 
Attendu que pour dire que la décision par laquelle le conseil d'administration de la société Creno avait exclu la 
société X... Méditerranée était arbitraire et abusive, l'arrêt, après avoir rappelé que l'article L. 231-6 du code de 
commerce dispose que, dans les statuts des sociétés à capital variable il pourra être stipulé que l'assemblée générale 
aura le droit de décider que l'un ou plusieurs des associés cesseront de faire partie de la société, retient que cette 
disposition est applicable à la coopérative Creno, constituée sous la forme de société anonyme à capital variable 
et s'oppose à ce que ses statuts donnent pouvoir au conseil d'administration pour prononcer une telle exclusion ; 
 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'article 7 des statuts de la société Creno prévoyait la possibilité pour le 
conseil d'administration d'exclure un actionnaire, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
[…] 
 

­ Cass. com., 20 mars 2012, n° 11-10.855 

PREMIER MOYEN DE CASSATION  
L'arrêt attaqué encourt la censure ;  
EN CE QU'il a débouté M. X... de sa demande visant à ce que son exclusion partielle, en qualité d'associé, de la 
société FINAMAG soit annulée ou à tout le moins déclarée inefficace et de sa demande indemnitaire dirigée 
contre les sociétés FINAMAG et INVESTISAUR ;  
[…] 
ALORS QUE les statuts d'une société civile ne peuvent valablement prévoir qu'en cas de survenance 
d'un événement déterminé, un associé pourra faire l'objet d'une exclusion à la discrétion du gérant sans 
que les associés soient consultés ; qu'au cas d'espèce, les juges du fond ont retenu que les statuts de la 
société FINAMAG prévoyaient que dans le cas où l'un des associés ne remplirait plus les conditions 
requises pour le demeurer, notamment en raison de son licenciement lorsqu'il est salarié du groupe, il 
pourrait être exclu en tout ou partie à l'entière discrétion du gérant ; qu'en estimant que la décision 
d'exclusion partielle de M. X..., prise par le gérant de la société FINAMAG, à la suite du licenciement 
du premier, était régulière puisque prévue par les statuts et que les associés n'avaient pas à être consultés 
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à partir du moment où aucune modification des statuts n'était en cause, quand la décision était 
nécessairement irrégulière dès lors que les statuts de la société FINAMAG devaient être considérés 
comme nuls en ce qu'ils laissaient à la discrétion du gérant le pouvoir de prendre une décision d'exclusion 
à l'encontre d'un associé, les juges du second degré ont violé les articles 1832, 1848 et 1852 du code 
civil, ensemble l'article 1134 du même code.  
SECOND MOYEN DE CASSATION  
L'arrêt attaqué encourt la censure ;  
EN CE QU'il a débouté M. X... de sa demande visant à ce que son exclusion partielle, en qualité 
d'associé, de la société FINAMAG soit annulée ou à tout le moins déclarée inefficace et de sa demande 
indemnitaire dirigée contre les sociétés FINAMAG et INVESTISAUR ;  
[…] 
ALORS QUE l'associé objet d'une décision d'exclusion doit connaître les motifs de celle-ci et être en 
mesure de faire valoir efficacement ses observations sur les motifs de l'exclusion ; qu'au cas d'espèce, 
en retenant que M. X... avait pu faire valoir ses observations et qu'il avait eu connaissance du motif de 
son exclusion comme étant la perte de la qualité de salarié d'une société du groupe à la suite de son 
licenciement, de sorte que son éviction était régulière, quand il résultait par ailleurs de leurs propres 
constatations que la perte de la qualité de salarié n'entraînait pas de plein droit l'exclusion de l'associé 
concerné, laquelle devait faire l'objet d'une décision prise par le gérant, lequel avait le pouvoir d'exclure 
ou de refuser d'exclure l'associé, de sorte que les motifs de l'exclusion ne pouvaient pas se confondre 
avec la simple survenance du licenciement de M. X..., qui n'en était qu'une condition préalable, les juges 
du second degré ont violé les articles 1832 et 1134 du code civil. 
 

­ Cass. com., 9 juillet 2013, n° 11-27.235 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société par actions simplifiée Logistics organisation X... (la société LOG), 
qui est présidée par M. X..., a été constituée entre la société Services immobiliers logistiques (la société SIL), qui 
détient la majorité du capital et est contrôlée par M. X..., et MM. Y...et Z...; que sur le fondement de l'article 14 
des statuts de la société LOG qui autorise l'exclusion d'un associé en cas d'exercice d'une activité concurrente, 
l'assemblée générale de cette société a prononcé l'exclusion de M. Z...sans que ce dernier ait pris part au vote ; 
qu'invoquant l'irrégularité de cette stipulation statutaire, M. Z...a fait assigner la société LOG et M. X... en 
annulation de la délibération de l'assemblée générale ayant prononcé son exclusion ; qu'il a sollicité également 
une mesure d'expertise sur le fondement de l'article 145 du code de procédure civile ;  
Sur le premier moyen :  
Attendu que la société LOG et M. X... font grief à l'arrêt d'avoir annulé la délibération de l'assemblée générale 
des associés qui a voté l'exclusion de M. Z...et ordonné la réintégration de ce dernier dans ses droits d'associés, 
alors, selon le moyen :  
1°/ que chaque partie supporte la charge de la preuve des faits qu'elle invoque au soutien de ses prétentions ; que 
dès lors qu'il était constaté que M. X... avait proposé à M. Z...de participer au vote, nonobstant les termes contraires 
des statuts, il appartenait à M. Z...de rapporter la preuve que cette proposition avait ensuite été retirée, si bien 
qu'en faisant peser sur M. X... et la société LOG la charge de la preuve du maintien de cette offre de voter et du 
refus subséquent de M. Z...de l'accepter, la cour d'appel a violé l'article 1315 du code civil, ensemble l'article 9 du 
code de procédure civile ;  
2°/ qu'il appartient au juge de préciser les éléments de preuve sur lesquels il se fonde et de procéder à leur analyse, 
même sommairement, de sorte qu'en retenant que suite à la remarque faite par le conseil de M. Z...de ce que la 
proposition de participer au vote était faite en violation des statuts, M. X... s'était alors ravisé et avait retiré son 
offre, sans préciser, ni a fortiori analyser, même sommairement, le document sur lequel elle aurait fondé cette 
affirmation, la cour d'appel a méconnu les exigences de l'article 455 du code de procédure civile ;  
3°/ que toute clause statutaire contraire à une disposition impérative du droit des sociétés, dont la violation n'est 
pas sanctionnée par la nullité de la société, est réputée non écrite si bien qu'en énonçant qu'il n'entrait pas dans les 
pouvoirs de M. X... de modifier à sa guise la disposition statutaire querellée, une telle modification nécessitant 
l'accord unanime des associés conformément à l'article L. 227-19 du code de commerce, quand cette disposition 
statutaire, contraire aux dispositions d'ordre public de l'article 1844 du code civil était réputée non écrite et ne 
pouvait donc être appliquée, la cour d'appel a violé l'article 1844-10 du code civil par refus d'application ;  
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4°/ que si tout associé a droit de prendre part aux décisions collectives, le non-respect de ce droit n'est sanctionné 
par la nullité que pour autant qu'il en résulte une incidence potentielle de son vote sur le sens de la délibération 
adoptée de sorte qu'en prononçant la nullité de la délibération litigieuse, sans rechercher, comme elle y était 
pourtant invitée, si, dans la mesure où la société SIL disposait à elle seule de la majorité des voix, la décision 
d'exclusion prononcée à l'encontre de M. Z...n'aurait pas été adoptée, peu important que celui-ci ait pu 
effectivement prendre part au vote, ce dont il résultait que M. Z...n'avait subi aucun grief, la cour d'appel a privé 
sa décision de base légale au regard des articles 1844 et 1844-10 du code civil ;  
Mais attendu qu'il résulte de l'article 1844, alinéas 1 et 4, du code civil que tout associé a le droit de participer aux 
décisions collectives et de voter et que les statuts ne peuvent déroger à ces dispositions que dans les cas prévus 
par la loi ; qu'il résulte encore de l'article 1844-10, alinéa 2, du même code que toute clause statutaire contraire 
est réputée non écrite ; que l'arrêt constate que l'article 14 des statuts de la société LOG, sur le fondement duquel 
a été convoquée l'assemblée générale appelée à statuer sur l'exclusion de M. Z..., contrevient aux dispositions 
légales précitées ; qu'il retient qu'il n'entrait pas dans les pouvoirs du président de la société de modifier à sa guise 
la stipulation statutaire contestée, une telle modification nécessitant l'accord unanime des associés ; qu'ayant ainsi 
fait ressortir que l'exclusion de M. Z...était intervenue sur le fondement d'une clause statutaire contraire à une 
disposition légale impérative et donc pour le tout réputée non écrite, et abstraction faite des motifs surabondants 
critiqués par les deux premières branches, la cour d'appel, qui n'était pas tenue d'effectuer une recherche que ses 
constatations et appréciations rendaient inopérante, en a déduit à bon droit que la délibération ayant prononcé 
cette exclusion devait être annulée ; que le moyen n'est pas fondé ;  
[…] 
 

­ Cass. com., 6 mai 2014, n° 13-14.960 

Attendu que la société fait grief à l'arrêt d'accueillir cette demande, alors, selon le moyen : 
 
1°/ que l'article 11.2 des statuts de la société Socoldis stipulait que « l'exclusion d'un associé par l'assemblée 
générale peut résulter de la perte pour quelque cause que ce soit de la qualité de salarié de la société » ; qu'en 
l'espèce, pour écarter le jeu de la clause d'exclusion, la cour d'appel s'est fondée sur la seule résiliation judiciaire 
du contrat de travail de M. X... aux torts de son employeur, la société Socoldis, prononcée par un arrêt de la 
chambre sociale de la cour d'appel de Douai du 19 juin 2012, et en a déduit que la perte, par M. X..., de sa qualité 
de salarié serait exclusivement imputable à la faute de son employeur et que celui-ci ne pourrait donc s'en prévaloir 
à l'appui d'une décision d'exclusion d'associé ; que, dès lors, en application de l'article 625 du code de procédure 
civile, la cassation, à intervenir, de l'arrêt du 19 juin 2012 entraînera la cassation par voie de conséquence de l'arrêt 
infirmatif présentement attaqué ; 
 
2°/ que dans les conditions qu'ils déterminent, les statuts d'une SAS peuvent prévoir qu'un associé peut être tenu 
de céder ses actions ; qu'en l'espèce, l'article 11.2 des statuts de la SAS Socoldis stipulait que « l'exclusion d'un 
associé par l'assemblée générale peut résulter de la perte pour quelque cause que ce soit de la qualité de salarié de 
la société » ; que la cour d'appel a retenu que cette stipulation était licite et valable ; que, dès lors, en se fondant 
sur la seule circonstance, inopérante, tirée de ce que la perte, par M. X..., de sa qualité d'associé serait, en 
définitive, imputable à faute à la société Socoldis, pour écarter le jeu de cette clause statutaire et pour annuler la 
décision d'exclusion prise sur son fondement, quand le caractère éventuellement illicite de cette rupture ne pouvait, 
cependant, atteindre la validité de la décision d'exclusion, la cour d'appel, qui a méconnu la loi des parties, a violé, 
par refus d'application, les articles 1134 du code civil et L. 227-16 du code de commerce ; 
 
3°/ que lorsqu'un salarié demande la résiliation de son contrat de travail en raison de faits qu'il reproche à son 
employeur et que ce dernier le licencie ultérieurement, le juge doit, d'abord, rechercher si la demande de résiliation 
du contrat de travail était justifiée et que c'est seulement dans le cas contraire qu'il doit se prononcer sur le 
licenciement notifié par l'employeur ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a expressément rappelé que, dans le volet 
prud'homal du litige ayant opposé M. X... à la société Socoldis, il avait été fait application de ces règles 
spécifiques, de sorte qu'en définitive, aucun grief n'avait pu être retenu contre M. X... ; que c'était donc uniquement 
en raison du fait qu'elle avait accueilli la demande en résiliation judiciaire du contrat de travail formée par M. X..., 
lequel avait ainsi pris l'initiative de la rupture de ce contrat, que la chambre sociale de la cour d'appel de Douai 
n'avait pas pu examiner les griefs que l'employeur avait reprochés à son salarié à l'appui de la mesure de 
licenciement ; qu'en conséquence, en ayant affirmé que la rupture du contrat de travail et la perte, corrélative, de 
la qualité de salarié de M. X... serait « exclusivement imputable » à la société Socoldis et à la « faute » de celle-
ci, la cour d'appel n'a pas tiré les conclusions qui s'évinçaient de ses propres constatations et a violé les articles 
1134 du code civil et L. 227-16 du code de commerce, ensemble l'article L. 1231-1 du code du travail ; 
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4°/ que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites ; qu'en l'espèce, l'article 
11.2 des statuts de la société Socoldis stipulait que « l'exclusion d'un associé par l'assemblée générale peut résulter 
de la perte pour quelque cause que ce soit de la qualité de salarié de la société » et que la cour d'appel a retenu 
que cette stipulation était licite et valable ; qu'en se fondant sur la circonstance, inopérante, tirée de ce que la faute 
de la société Socoldis, en sa qualité d'employeur, serait à l'origine de la rupture du contrat de travail de M. X... et 
de la perte, corrélative, de sa qualité de salarié pour estimer que la société Socoldis cherchait à « se prévaloir de 
sa propre turpitude » et, ainsi, pour écarter le jeu de cette clause sans constater que la rupture dudit contrat de 
travail aurait été mise en oeuvre par la société Socoldis dans le but précis de procéder, ensuite, à l'exclusion de M. 
X... en sa qualité d'associé et, partant, d'ourdir une fraude à ses droits ou, à tout le moins, d'agir avec mauvaise foi 
à son égard, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1134 du code civil, L. 227-16 
du code de commerce et L. 1231-1 du code du travail ; 
 
Mais attendu, en premier lieu, que le pourvoi formé contre l'arrêt visé par la première branche ayant fait l'objet 
d'une décision de non-admission, la critique est sans portée ; 
 
Et attendu, en second lieu, qu'il résulte de l'article 1844, alinéas 1 et 4, du code civil que tout associé a le droit de 
participer aux décisions collectives et que les statuts ne peuvent déroger à ces dispositions que dans les cas prévus 
par la loi ; qu'il résulte encore de l'article 1844-10, alinéa 2, du même code que toute clause statutaire contraire 
est réputée non écrite ; que l'arrêt constate qu'aux termes de l'article 11 des statuts de la société, « dans tous les 
cas, l'associé objet de la procédure d'exclusion ne peut prendre part au vote de la résolution relative à son exclusion 
et les calculs (de quorum) et de majorité sont faits sans tenir compte des voix dont il dispose » ; qu'il s'ensuit 
qu'ayant été prise sur le fondement d'une clause réputée non écrite, la décision d'exclusion de M. X... est nulle, 
peu important que ce dernier ait été admis à prendre part au vote ; que par ce motif de pur droit, substitué à ceux 
critiqués par les trois dernières branches, l'arrêt se trouve légalement justifié ; 

­ Cass. com., 16 septembre 2014, n° 13-17.807 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  
Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 21 mars 2013), que le 11 juillet 2008, M. X..., associé de la société 
par actions simplifiée Great Northern International, devenue la société Seafoodexport (la société), a fait l'objet 
d'une décision d'exclusion de cette dernière ; que les parties étant en désaccord sur la valeur de ses actions, un 
expert a été désigné en application des dispositions de l'article 1843-4 du code civil ;  
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de dire que la valeur de ses droits sociaux est de 39 600 euros alors, selon 
le moyen :  
1°/ que lorsque l'associé exclu perd l'exercice de ses droits d'associé avant le remboursement de ses droits sociaux, 
c'est à la date de cette perte que l'évaluation de ses droits doit intervenir ; qu'en retenant la date la plus proche de 
celle du remboursement de la valeur des droits de M. X... après avoir constaté que ses six cents actions étaient « 
gelées » depuis le jour de son exclusion de la société et qu'il n'avait plus le droit de vote depuis cette date, la cour 
d'appel a violé les articles L. 227-16 du code de commerce et 1843-4 du code civil ; 
2°/ que la décision de l'expert, en cas de désaccord des parties sur le prix de cession des actions, s'impose à elles 
et il n'appartient pas au juge d'imposer aux parties une convention différente de celle qu'elles avaient entendu 
établir ; qu'en ayant retenu la somme de 39 600 euros après avoir constaté qu'elle ne correspondait qu'à une 
hypothèse d'évaluation demandée par la société Menco et M. Y..., l'expert ayant conclu que la valeur des parts 
devait correspondre à la somme de 101 892 euros au jour de l'exclusion de M. X..., la cour d'appel a violé l'article 
1843-4 du code civil ; 
Mais attendu, d'une part, que la suspension de l'exercice des droits non pécuniaires de l'associé tenu de céder ses 
actions tant qu'il n'a pas procédé à cette cession étant sans incidence sur sa qualité d'associé, la cour d'appel a 
statué à bon droit ; 
Et attendu, d'autre part, qu'ayant relevé que les statuts de la société ne précisaient pas la date à laquelle la valeur 
des titres de l'associé exclu devait être déterminée et constaté que le tiers estimateur avait fixé à 39 600 euros la 
valeur des actions de M. X... « à la date la plus proche de la cession future », la cour d'appel a fait l'exacte 
application des dispositions de l'article 1843-4 du code civil en retenant cette somme ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

­ Cass. com., 14 novembre 2018, n° 16-24.532 
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Sur le moyen unique : 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Poitiers, 26 juin 2015), que M. X... possédait la pleine propriété et la nue-propriété 
d'un certain nombre de parts formant le capital social de la société civile immobilière Studel (la société) ; qu'après 
le retrait volontaire de membres de sa famille, auquel il s'était joint pour les parts qu'il détenait en nue-propriété, 
l'assemblée générale extraordinaire du 20 août 2010 a prononcé son retrait forcé ; que contestant son exclusion, 
M. X... a assigné la société pour voir annuler cette décision et prononcer sa réintégration dans la société en sa 
qualité d'associé ; 
 
Attendu que la société fait grief à l'arrêt d'annuler la délibération de l'assemblée générale extraordinaire du 20 août 
2010 ayant prononcé l'exclusion et le retrait forcé de M. X... alors, selon le moyen : 
 
1°/ que dans l'hypothèse d'une exclusion d'un membre d'une société à capital variable, dont les statuts ne précisent 
pas que l'exclusion d'un associé doit être justifié par des motifs graves, il appartient aux tribunaux uniquement de 
vérifier que l'exclusion n'est pas abusive; que l'abus de droit ne se confond pas avec l'absence de motifs graves ; 
qu'en considérant que la décision d'exclusion d'un associé devait être justifiée par une raison suffisamment grave 
et ne pouvait être justifiée a posteriori par des éléments postérieurs à la décision d'exclusion, si bien qu'il y avait 
abus de droit la cour d'appel a violé l'article 1382 du code civil et l'article L. 231-6 du code de commerce ; 
 
2°/ que le défaut de réponse à conclusions constitue un défaut de motifs; que la société Studel soutenait, dans ses 
conclusions récapitulatives d'appel du 10 avril 2014, que les juges, pour contrôler l'exclusion de M. X..., devaient 
uniquement vérifier l'existence ou non d'un abus, éventuellement commis par les autres associés, qui reposait sur 
une intention de nuire et non vérifier le sérieux des motifs de l'exclusion ; qu'en ne répondant pas à ce moyen, la 
cour d'appel a violé l'article 455 du code de procédure civile ; 
 
3°/ que le défaut de réponse à conclusions constitue un défaut de motifs ; que la société Studel soutenait, dans ses 
conclusions récapitulatives d'appel du 10 avril 2014, que la décision de retrait d'un associé était décrite par l'article 
12 des statuts comme une démission et qu'une démission étant nécessairement totale, le retrait volontaire d'un 
associé, prévu à l'article 11 des statuts, ne pouvait qu'être total et la circonstance que l'article 9 des statuts fasse 
allusion à la réduction de capital social du fait d'un retrait partiel ou total ne signifiait pas qu'il serait possible de 
se retirer partiellement dans les termes de l'article 11 car cette mention de retrait partiel de l'article 9 était en réalité 
l'évocation de la possibilité pour un associé de se départir partiellement de ses parts sociales en se les faisant 
racheter par la société qui procédait ensuite à une réduction de capital dans le cadre d'une reprise partielle d'apports 
prévue par l'article 13 des statuts ; qu'en ne répondant pas à ce moyen péremptoire, la cour d'appel a violé l'article 
455 du code de procédure civile ; 
 
Mais attendu qu'il appartient à la juridiction, lorsqu'elle en est saisie, de vérifier que l'exclusion n'est pas abusive, 
l'abus de droit ne se résumant pas à l'exercice de ce droit avec l'intention de nuire ; que l'arrêt constate que le 
rapport de gérance en vue de l'assemblée générale extraordinaire du 20 août 2010 justifiait l'exclusion de M. X... 
par sa participation au retrait massif des associés, membres de la famille X..., imposé à la société le 16 avril 2010, 
et énonçait que le refus par M. X... de céder volontairement ses cent cinquante dernières parts caractérisait une 
étonnante indifférence envers la bonne administration de la société, fondée sur l'affectio societatis, ainsi que sa 
dénégation de l'intérêt social ; qu'il relève que, cependant, M. X... n'a cédé la nue-propriété de ses parts que parce 
que sa mère souhaitait céder l'usufruit de ces mêmes parts et qu'il n'est pas expliqué en quoi le retrait des membres 
de la famille X..., intervenu le 16 avril 2010, caractérisait une manifestation de défiance et serait la cause d'une 
difficile cohabitation de M. X... avec les autres associés familiaux ; qu'il ajoute que la société ne peut soutenir que 
le retrait partiel d'un associé n'est pas possible ni que la vente par M. X... de la nue-propriété des parts dont sa 
mère détenait l'usufruit impliquait la vente de la totalité des autres parts détenues en pleine propriété ; qu'il estime 
que les difficultés consécutives au retrait des associés le 16 avril 2010, qui ne sont pas liées à un comportement 
de M. X... préjudiciable à la société, ne peuvent fonder son exclusion et caractérisent un abus ; qu'en l'état de ces 
constatations et appréciations, répondant aux conclusions prétendument omises, la cour d'appel, qui a constaté 
l'absence de tout motif grave justifiant l'exclusion de l'associé, a pu retenir que cette exclusion était abusive ; que 
le moyen n'est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 

­ Cass. com., 14 octobre 2020, n° 18-19.181 
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[…] 
Réponse de la Cour 
 
8. En premier lieu, après avoir relevé que l'article 15 des statuts de la société Austrasie stipule que l'exclusion d'un 
associé peut être prononcée en cas de désintérêt, se manifestant par une absence répétée aux assemblées générales, 
l'arrêt constate que la société Citrus n'a pas assisté aux assemblées générales ordinaires des 27 juin 2011, 30 juin 
2012, 29 juin 2013 et 27 juin 2014 ni à l'assemblée générale extraordinaire du 29 juin 2013 et retient que les motifs 
qu'elle invoque, tenant à l'existence d'un litige pendant devant un organisme de médiation et à l'éloignement du 
lieu de tenue des assemblées, ne permettent pas de légitimer ces absences. De ces seules constatations et 
appréciations, la cour d'appel, qui a procédé à la recherche prétendument omise, invoquée par la deuxième 
branche, a pu déduire, sans méconnaître la loi des parties, que les conditions de fond et de forme prévues par les 
statuts pour prononcer l'exclusion de la société Citrus étaient réunies. 
 
9. En second lieu, après avoir rappelé qu'il appartient à la société Citrus de démontrer l'existence de l'abus de 
majorité qu'elle allègue, ce qui suppose de rapporter la preuve d'une décision prise contrairement à l'intérêt social 
et dans l'unique dessein de favoriser l'actionnaire majoritaire au détriment de la minorité, l'arrêt retient qu'il n'est 
pas démontré que l'exclusion de la société Citrus, dans les conditions et pour un motif prévus par les statuts, était 
destinée à priver celle-ci de la possibilité d'exercer son droit de préemption à des conditions plus favorables, 
cependant qu'il est, par ailleurs, établi qu'à cette date, elle n'était pas susceptible d'obtenir l'agrément du 
constructeur, la société Renault Trucks, et qu'elle n'avait donc aucun intérêt à exercer ce droit, fût-il assorti de 
conditions plus favorables. 
 
10. En déduisant de ces constatations et appréciations, rendant inopérant le grief de la troisième branche et faisant 
ressortir que la décision d'exclusion n'était pas motivée par l'unique dessein de favoriser l'actionnaire majoritaire 
au détriment de la société Citrus, que celle-ci ne rapportait pas la preuve de l'abus de majorité allégué, la cour 
d'appel a légalement justifié sa décision. 
 
10. Le moyen n'est donc pas fondé. 

­ Cass. com., 19 janvier 2022, n° 19-12.696 

[…] 
Vu l'article L. 227-9, alinéa 2, du code de commerce : 
 
11. Selon ce texte, dans les sociétés par actions simplifiées, les attributions dévolues aux assemblées générales 
extraordinaires et ordinaires des sociétés anonymes, en matière d'augmentation, d'amortissement ou de réduction 
de capital, de fusion, de scission, de dissolution, de transformation en une société d'une autre forme, de nomination 
de commissaires aux comptes, de comptes annuels et de bénéfices sont, dans les conditions prévues par les statuts, 
exercées collectivement par les associés. 
 
12. Ce texte, créé par la loi n° 94-1 du 3 janvier 1994 instituant la société par actions simplifiée, laisse une grande 
liberté aux associés pour déterminer, dans les statuts d'une telle société, la majorité exigée pour adopter des 
résolutions dans les matières qu'il énumère.  
 
13. Toutefois, cette liberté dans la rédaction des statuts trouve sa limite dans la nécessité d'instituer une règle 
d'adoption des résolutions soumises à l'examen collectif des associés qui permette de départager ses partisans et 
ses adversaires. 
 
14. Tel n'est pas le cas d'une clause statutaire stipulant qu'une résolution est adoptée lorsqu'une proportion 
d'associés représentant moins de la moitié des droits de votes présents ou représentés s'est exprimée en sa faveur, 
puisque les partisans et les adversaires de cette résolution peuvent simultanément remplir cette condition de seuil. 
 
15. Par conséquent, les résolutions d'une SAS ne peuvent être adoptées par un nombre de voix inférieur à la 
majorité simple des votes exprimés. 
 
16. Pour rejeter la demande d'annulation des délibérations litigieuses, l'arrêt retient qu'elles ont été adoptées par 
229 313 voix contre 269 185, aucune abstention n'étant constatée et qu'elles ont donc recueilli le tiers des droits 
de vote des associés présents ou représentés, conformément à ce que prévoit l'article 17 des statuts qui, de façon 
claire et précise, stipule que « les décisions collectives des associés sont adoptées à la majorité du tiers des droits 
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de vote des associés, présents ou représentés, habilités à prendre part au vote considéré ».  
 
17. En statuant ainsi, alors que, nonobstant les stipulations contraires des statuts, les résolutions ne peuvent être 
adoptées par un nombre de voix inférieur à la majorité simple des votes exprimés, la cour d'appel a violé le texte 
susvisé.  
 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il déboute MM. [W] et [A] [H] de leur demande d'annulation de 
la délibération de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société La Vierge relative à la décision 
d'augmenter le capital social de 586 206,92 euros par émission d'actions nouvelles en date du 22 octobre 2015 et 
en ce qu'il statue sur les dépens et l'application de l'article 700 du code de procédure civile sauf en ce qui concerne 
M. [U], l'arrêt rendu le 20 décembre 2018, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; 

­ Cass. com., 21 avril 2022, n° 22-20.619 

[…] 
Réponse de la Cour 
 
Vu les articles 1844 et 1844-10 du code civil : 
 
8. Il résulte du premier de ces textes que tout associé a le droit de participer aux décisions collectives et que les 
statuts ne peuvent déroger à ces dispositions que dans les cas prévus par la loi. Il résulte du second que toute 
clause statutaire contraire est réputée non écrite. 
 
9. Pour rejeter la demande d'annulation de la résolution du 23 juillet 2012 excluant M. [P] de la société, l'arrêt, 
après avoir exactement énoncé les principes susvisés, retient qu'en l'espèce, la clause litigieuse n'a pas pour objet 
de priver l'associé exclu de son droit de participer à la décision et au vote, mais seulement de ne pas prendre en 
compte son vote dans le calcul des voix, ce qui ne contrevient à aucune disposition légale d'ordre public. Elle 
constate, en outre, que M. [P] avait reçu une convocation l'invitant à participer à l'assemblée générale, pour 
s'expliquer contradictoirement sur les faits qui lui étaient reprochés et délibérer sur la résolution unique touchant 
à son exclusion, et retient que sa non-participation au vote est donc de son fait. 
 
10. En statuant ainsi, alors qu'elle constatait qu'aux termes de l'article 13 des statuts, sur le fondement duquel la 
résolution du 23 juillet 2012 avait été prise, l'exclusion est décidée par les associés à la majorité prévue pour les 
décisions extraordinaires, calculée en excluant l'intéressé, ce dont il résultait que l'associé concerné se voyait privé 
de son droit de vote, la cour d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a violé 
les textes susvisés. 
[…] 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 
 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 2 
 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le droit de propriété 

­ Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982-Loi de nationalisation 

[…] 
Sur le principe des nationalisations : 
13. Considérant que l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 proclame : Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ; que l'article 17 de la même Déclaration proclame 
également : La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé si ce n'est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition d'une juste et préalable indemnité ; 
14. Considérant que le peuple français, par le référendum du 5 mai 1946, a rejeté un projet de Constitution qui 
faisait précéder les dispositions relatives aux institutions de la République d'une nouvelle Déclaration des droits 
de l'homme comportant notamment l'énoncé de principes différant de ceux proclamés en 1789 par les articles 2 et 
17 précités. 
15. Considérant qu'au contraire, par les référendums du 13 octobre 1946 et du 28 septembre 1958, le peuple 
français a approuvé des textes conférant valeur constitutionnelle aux principes et aux droits proclamés en 1789 ; 
qu'en effet, le préambule de la Constitution de 1946 réaffirme solennellement les droits et les libertés de l'homme 
et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et tend seulement à compléter ceux-ci par la 
formulation des principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps ; que, 
aux termes du préambule de la Constitution de 1958, le peuple français proclame solennellement son attachement 
aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la déclaration de 
1789, confirmée et complétée par le Préambule de la Constitution de 1946 . 
16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ d'application 
à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les principes mêmes 
énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce qui concerne le 
caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la société politique et 
qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui concerne les garanties 
données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la liberté qui, aux termes de 
l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne saurait elle-même être 
préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté d'entreprendre ; 
17. Considérant que l'alinéa 9 du préambule de la Constitution de 1946 dispose : Tout bien, toute entreprise dont 
l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole de fait doit devenir la 
propriété de la collectivité ; que cette disposition n'a ni pour objet ni pour effet de rendre inapplicables aux 
opérations de nationalisation les principes susrappelés de la Déclaration de 1789 ; 
18. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution place dans le domaine de la loi les nationalisations 
d'entreprises et les transferts d'entreprises du secteur public au secteur privé , cette disposition, tout comme celle 
qui confie à la loi la détermination des principes fondamentaux du régime de la propriété, ne saurait dispenser le 
législateur, dans l'exercice de sa compétence, du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle qui 
s'imposent à tous les organes de l'État. 
19. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel que 
le législateur a entendu fonder les nationalisations opérées par ladite loi sur le fait que ces nationalisations seraient 
nécessaires pour donner aux pouvoirs publics les moyens de faire face à la crise économique, de promouvoir la 
croissance et de combattre le chômage et procéderaient donc de la nécessité publique au sens de l'article 17 de la 
Déclaration de 1789 ; 
20. Considérant que l'appréciation portée par le législateur sur la nécessité des nationalisations décidées par la loi 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne saurait, en l'absence d'erreur manifeste, être récusée par celui-
ci dès lors qu'il n'est pas établi que les transferts de biens et d'entreprises présentement opérés restreindraient le 
champ de la propriété privée et de la liberté d'entreprendre au point de méconnaître les dispositions précitées de 
la Déclaration de 1789 ;  
[…] 
Sur l'indemnisation : 
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44. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, 
la privation du droit de propriété pour cause de nécessité publique requiert une juste et préalable indemnité ; 
45. Considérant que, par l'effet des articles 2, 14 et 28 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, la 
nationalisation des diverses sociétés visées par ladite loi s'opère par le transfert à l'État en toute propriété des 
actions représentant leur capital à la date de jouissance des obligations remises en échange ; que les articles 5, 17 
et 31 de la loi déterminent la nature et le régime des obligations qui doivent être remises aux anciens actionnaires 
en vue d'assurer leur indemnisation ; que les articles 6, 18 et 32 de la loi fixent les règles selon lesquelles est 
déterminée la valeur d'échange des actions des diverses sociétés ; 
46. Considérant qu'il convient d'examiner si ces dispositions répondent à la double exigence du caractère juste et 
du caractère préalable de l'indemnisation ; 
En ce qui concerne le caractère juste de l'indemnisation : 
47. Considérant que les actionnaires des sociétés visées par la loi de nationalisation ont droit à la compensation 
du préjudice subi par eux, évalué au jour du transfert de propriété, abstraction faite de l'influence que la perspective 
de la nationalisation a pu exercer sur la valeur de leurs titres ; 
48. Considérant que les dispositions relatives à la valeur d'échange des actions inscrites à la cote officielle des 
agents de change, telles qu'elles résultent des article 6, 18-1 et 32 de la loi sont différentes de celles relatives à la 
valeur d'échange des actions des sociétés de banque non inscrites à la même cote à la date du 1er janvier 1978, 
qui résultent de l'article 18-2 de la loi ; qu'il convient donc d'examiner distinctement chacune de ces deux séries 
de dispositions ;  
[…] 

­ Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009-Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet 

[…] 
. En ce qui concerne la répression des manquements à l'obligation de surveillance : 
8. Considérant, d'une part, qu'aux termes des alinéas 2 à 6 du même article L. 336-3 : " Aucune sanction ne peut 
être prise à l'égard du titulaire de l'accès dans les cas suivants :  
" 1° Si le titulaire de l'accès a mis en oeuvre l'un des moyens de sécurisation figurant sur la liste mentionnée au 
deuxième alinéa de l'article L. 331-32 ; 
" 2° Si l'atteinte aux droits visés au premier alinéa du présent article est le fait d'une personne qui a 
frauduleusement utilisé l'accès au service de communication au public en ligne ; 
" 3° En cas de force majeure.  
" Le manquement de la personne titulaire de l'accès à l'obligation définie au premier alinéa n'a pas pour effet 
d'engager la responsabilité pénale de l'intéressé. " 
9. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article L. 331-27 : " Lorsqu'il est constaté que l'abonné a méconnu 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 dans l'année suivant la réception d'une recommandation adressée par la 
commission de protection des droits et assortie d'une lettre remise contre signature ou de tout autre moyen propre 
à établir la preuve de la date d'envoi de cette recommandation et celle de sa réception par l'abonné, la commission 
peut, après une procédure contradictoire, prononcer, en fonction de la gravité des manquements et de l'usage de 
l'accès, l'une des sanctions suivantes :  
" 1° La suspension de l'accès au service pour une durée de deux mois à un an assortie de l'impossibilité, pour 
l'abonné, de souscrire pendant la même période un autre contrat portant sur l'accès à un service de communication 
au public en ligne auprès de tout opérateur ;  
" 2° Une injonction de prendre, dans un délai qu'elle détermine, des mesures de nature à prévenir le renouvellement 
du manquement constaté, notamment un moyen de sécurisation figurant sur la liste définie au deuxième alinéa de 
l'article L. 331-32, et d'en rendre compte à la Haute Autorité, le cas échéant sous astreinte " ; 
10. Considérant qu'en application de l'article L. 331-28, la commission de protection des droits de la Haute 
Autorité peut, avant d'engager une procédure de sanction, proposer à l'abonné une transaction comportant soit une 
suspension de l'accès à internet pendant un à trois mois, soit une obligation de prendre des mesures de nature à 
prévenir le renouvellement du manquement ; que l'article L. 331-29 autorise cette commission à prononcer les 
sanctions prévues à l'article L. 331-27 en cas de non-respect de la transaction ; que l'article L. 331-30 précise les 
conséquences contractuelles de la suspension de l'accès au service ; que l'article L. 331-31 prévoit les conditions 
dans lesquelles le fournisseur d'accès est tenu de mettre en oeuvre la mesure de suspension ; que l'article L. 331-
32 détermine les modalités selon lesquelles est établie la liste des moyens de sécurisation dont la mise en oeuvre 
exonère le titulaire de l'accès de toute sanction ; que les articles L. 331-33 et L. 331-34 instituent un répertoire 
national recensant les personnes ayant fait l'objet d'une mesure de suspension ; qu'enfin, l'article L. 331-36 permet 
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à la commission de protection des droits de conserver, au plus tard jusqu'au moment où la suspension d'accès a 
été entièrement exécutée, les données techniques qui ont été mises à sa disposition ; 
11. Considérant que, selon les requérants, en conférant à une autorité administrative, même indépendante, des 
pouvoirs de sanction consistant à suspendre l'accès à internet, le législateur aurait, d'une part, méconnu le caractère 
fondamental du droit à la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, institué des sanctions 
manifestement disproportionnées ; qu'ils font valoir, en outre, que les conditions de cette répression institueraient 
une présomption de culpabilité et porteraient une atteinte caractérisée aux droits de la défense ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
" ; qu'en l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services ; 
13. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont connu depuis 1789 une 
évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; que, parmi ces 
derniers, figure le droit, pour les titulaires du droit d'auteur et de droits voisins, de jouir de leurs droits de propriété 
intellectuelle et de les protéger dans le cadre défini par la loi et les engagements internationaux de la France ; que 
la lutte contre les pratiques de contrefaçon qui se développent sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de la 
propriété intellectuelle ; 
14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 
droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la légalité 
des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle 
; 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques " ; que, sur 
ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de 
lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 
de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse 
que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; 
que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ; 
16. Considérant que les pouvoirs de sanction institués par les dispositions critiquées habilitent la commission de 
protection des droits, qui n'est pas une juridiction, à restreindre ou à empêcher l'accès à internet de titulaires 
d'abonnement ainsi que des personnes qu'ils en font bénéficier ; que la compétence reconnue à cette autorité 
administrative n'est pas limitée à une catégorie particulière de personnes mais s'étend à la totalité de la population 
; que ses pouvoirs peuvent conduire à restreindre l'exercice, par toute personne, de son droit de s'exprimer et de 
communiquer librement, notamment depuis son domicile ; que, dans ces conditions, eu égard à la nature de la 
liberté garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que soient les garanties 
encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative dans le but de protéger 
les droits des titulaires du droit d'auteur et de droits voisins ; 
17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; 
18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 
partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, " la 
matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 " ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 
établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
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opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des exigences 
résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de l'accès 
à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ; 
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, que doivent 
être déclarés contraires à la Constitution, à l'article 11 de la loi déférée, les deuxième à cinquième alinéas de 
l'article L. 336-3 et, à son article 5, les articles L. 331-27 à L. 331-31, L. 331-33 et L. 331-34 ; qu'il en va de 
même, au deuxième alinéa de l'article L. 331-21, des mots : " et constatent la matérialité des manquements à 
l'obligation définie à l'article L. 336-3 ", du dernier alinéa de l'article L. 331-26, ainsi que des mots : " pour être 
considérés, à ses yeux, comme exonérant valablement de sa responsabilité le titulaire de l'accès au titre de l'article 
L. 336-3 " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-32 et des mots : " dont la mise en oeuvre exonère 
valablement le titulaire de l'accès de sa responsabilité au titre de l'article L. 336-3 " figurant au deuxième alinéa 
de ce même article ; 
20. Considérant que doivent également être déclarés contraires à la Constitution, en tant qu'ils n'en sont pas 
séparables, à l'article 5, les mots : " et l'avertissant des sanctions encourues en cas de renouvellement du 
manquement présumé " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-26, les mots : " ainsi que des voies de recours 
possibles en application des articles L. 331-26 à L. 331-31 et L. 331-33 " figurant à l'article L. 331-35, les mots : 
" et, au plus tard, jusqu'au moment où la suspension de l'accès prévue par ces dispositions a été entièrement 
exécutée " figurant au premier alinéa de l'article L. 331-36 et le second alinéa de cet article, les mots : " ainsi que 
du répertoire national visé à l'article L. 331-33, permettant notamment aux personnes dont l'activité est d'offrir un 
accès à un service de communication au public en ligne de disposer, sous la forme d'une simple interrogation, des 
informations strictement nécessaires pour procéder à la vérification prévue par ce même article " figurant à l'article 
L. 331-37, ainsi que le second alinéa de l'article L. 331-38 ; qu'il en va de même, à l'article 16, des mots : " de 
manquement à l'obligation définie à l'article L. 336-3 du code de la propriété intellectuelle et ", ainsi que des I et 
V de l'article 19 ; 
[…] 

­ Décision n° 2010-26 QPC du 17 septembre 2010-SARL l'Office central d'accession au logement 
[Immeubles insalubres] 

[…] 
5. Considérant que, selon la requérante, ces dispositions porteraient atteinte au droit de propriété en ce qu'elles ne 
respectent pas l'exigence d'une indemnité juste et préalable et n'offrent pas de voies de recours appropriées ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se 
conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels 
immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise 
de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être 
juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; 
qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnisation, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours 
appropriée ;  
7. Considérant, toutefois, que l'octroi par la collectivité expropriante d'une provision représentative de l'indemnité 
due n'est pas incompatible avec le respect de ces exigences si un tel mécanisme répond à des motifs impérieux 
d'intérêt général et est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés ;  
8. Considérant, d'une part, que les articles 13, 14, 17 et 18 de la loi du 10 juillet 1970 confient au préfet la 
possibilité de prendre possession d'immeubles déclarés insalubres à titre irrémédiable ou qui ont fait l'objet d'un 
arrêté de péril assorti d'une ordonnance de démolition ou d'une interdiction définitive d'habiter ; qu'en particulier, 
en vertu de son article 13, la procédure d'expropriation des immeubles à usage d'habitation déclarés insalubres à 
titre irrémédiable ne peut être mise en œuvre que lorsque la commission départementale compétente en matière 
d'environnement et de risques sanitaires et technologiques a conclu au caractère irrémédiable de l'insalubrité de 
l'immeuble ; qu'une telle qualification est strictement limitée par l'article L. 1331-26 du code de la santé publique 
aux cas dans lesquels « il n'existe aucun moyen technique d'y mettre fin, ou lorsque les travaux nécessaires à sa 
résorption seraient plus coûteux que la reconstruction » ; que l'ensemble de ces dispositions a pour objet de mettre 
fin dans les meilleurs délais à l'utilisation de locaux ou d'habitation présentant un danger pour la santé ou la 
sécurité des occupants ; qu'ainsi le tempérament apporté à la règle du caractère préalable de l'indemnisation répond 
à des motifs impérieux d'intérêt général ;  
9. Considérant, d'autre part, que l'article L. 1331-27 du code de la santé publique garantit l'information du 
propriétaire quant à la poursuite de la procédure relative à la déclaration d'insalubrité de l'immeuble et lui offre la 
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faculté d'être entendu à l'occasion des différentes étapes de celle-ci ; qu'il conserve la possibilité de contester 
devant le juge administratif les actes de la phase administrative de la procédure d'expropriation ; que la prise de 
possession du bien est subordonnée au paiement ou, en cas d'obstacle au paiement, à la consignation de l'indemnité 
provisionnelle au moins égale au montant de son évaluation par le service des domaines ; que, si le préfet fixe 
l'indemnité provisionnelle d'expropriation, il revient, à défaut d'accord amiable, au juge de l'expropriation d'arrêter 
le montant de l'indemnité définitive ; qu'à cette fin, le juge judiciaire détermine, dans le cadre de l'article 18 de la 
loi du 10 juillet 1970, le montant de l'indemnité principale qui devra être versée à l'exproprié ; qu'en précisant que 
la valeur des biens « est appréciée, compte tenu du caractère impropre à l'habitation des locaux et installations 
expropriés, à la valeur du terrain nu », le deuxième alinéa de l'article 18 ne fait que tirer les conséquences de la 
déclaration d'insalubrité irrémédiable ; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le tempérament apporté 
à la règle du caractère préalable de l'indemnisation est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés 
;  
10. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne sont pas contraires à l'article 17 de la Déclaration 
de 1789 ;  
11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  

­ Décision n° 2010-607 DC du 10 juin 2010-Loi relative à l'entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée 

[…] 
- SUR L'ARTICLE L. 526-12 DU CODE DE COMMERCE :  
7. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans le chapitre VI du titre II du livre V du code de 
commerce une section intitulée « De l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée », comprenant les articles 
L. 526-6 à L. 526-21 ; que ces dispositions permettent à tout entrepreneur individuel d'affecter à son activité, au 
moyen d'une déclaration faite à un registre de publicité, un patrimoine séparé de son patrimoine personnel ; 
qu'elles déterminent les conditions et les modalités de la déclaration d'affectation, organisent sa publicité, 
définissent ses effets et fixent les obligations des entrepreneurs ayant opté pour ce régime juridique ;  
8. Considérant que le deuxième alinéa de l'article L. 526-12 du code de commerce dispose que la déclaration 
d'affectation du patrimoine « est opposable aux créanciers dont les droits sont nés antérieurement à son dépôt à la 
condition que l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée le mentionne dans la déclaration d'affectation et 
en informe les créanciers dans des conditions fixées par voie réglementaire » ; que ces créanciers peuvent toutefois 
« former opposition à ce que la déclaration leur soit opposable » ;  
9. Considérant qu'en vertu des alinéas 6 à 8 de l'article L. 526-12 de ce code, la déclaration d'affectation du 
patrimoine soustrait le patrimoine affecté du gage des créanciers personnels de l'entrepreneur et le patrimoine 
personnel du gage de ses créanciers professionnels ; que s'il était loisible au législateur de rendre la déclaration 
d'affectation opposable aux créanciers dont les droits sont nés antérieurement à son dépôt, c'est à la condition que 
ces derniers soient personnellement informés de la déclaration d'affectation et de leur droit de former opposition 
; que, sous cette réserve, le deuxième alinéa de l'article L. 526-12 du code de commerce ne porte pas atteinte aux 
conditions d'exercice du droit de propriété des créanciers garanti par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
10. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution,  

­ Décision n° 2010-60 QPC du 12 novembre 2010-M. Pierre B. [Mur mitoyen] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 661 du code civil : « Tout propriétaire joignant un mur a la faculté de le 
rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant au maître du mur la moitié de la dépense qu'il a coûté, ou la 
moitié de la dépense qu'a coûté la portion du mur qu'il veut rendre mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur 
lequel le mur est bâti. La dépense que le mur a coûté est estimée à la date de l'acquisition de sa mitoyenneté, 
compte tenu de l'état dans lequel il se trouve » ;  
2. Considérant que le requérant fait grief à ces dispositions d'obliger le propriétaire d'un bien immobilier à une 
cession de son droit qui n'est ni exigée ni justifiée par une nécessité publique légalement constatée, mais qui lui 
est, au contraire, imposée au seul bénéfice d'une personne privée, en violation des articles 2 et 17 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
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en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer 
les principes fondamentaux de la propriété et des droits réels, de définir les modalités selon lesquelles les droits 
des propriétaires de fonds voisins doivent être conciliés ; que la mitoyenneté des murs séparatifs est au nombre 
des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;  
5. Considérant, en premier lieu, que si, en application de l'article 661 du code civil, le propriétaire d'un mur 
séparatif peut être tenu de le rendre mitoyen en tout ou partie à la demande du propriétaire du fonds qui le joint, 
cette disposition n'a pour effet que de rendre indivis le droit exclusif du maître du mur qui, dans les limites de 
l'usage en commun fixées par les articles 653 et suivants du code civil, continue à exercer sur son bien tous les 
attributs du droit de propriété ; que, dès lors, en l'absence de privation de ce droit, l'accès à la mitoyenneté autorisé 
par le texte en cause n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, que le régime de la mitoyenneté des murs servant de séparation détermine un mode 
économique de clôture et de construction des immeubles ainsi que d'utilisation rationnelle de l'espace, tout en 
répartissant les droits des voisins sur les limites de leurs fonds ; que l'accès forcé à la mitoyenneté prévu par la loi 
constitue un élément nécessaire de ce régime et répond ainsi à un motif d'intérêt général ; qu'il est proportionné à 
l'objectif visé par le législateur ; qu'il est réservé au propriétaire du fonds joignant le mur et subordonné au 
remboursement à son propriétaire initial de la moitié de la dépense qu'a coûté le mur ou la portion qu'il veut rendre 
mitoyenne et la moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est bâti ; qu'à défaut d'accord des parties, ces conditions 
de fond doivent être constatées par la juridiction judiciaire qui fixe le montant du remboursement ; que, compte 
tenu de ces garanties de fond et de procédure, la restriction portée au droit de propriété par la disposition en cause 
n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ;  
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'atteinte portée aux conditions d'exercice du droit de propriété 
par l'article 661 du code civil ne méconnaît pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ;  
8. Considérant que cet article n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
 

­ Décision n° 2011-151 QPC du 13 juillet 2011-M. Jean-Jacques C. [Attribution d'un bien à titre de 
prestation compensatoire] 

1. Considérant que l'article 274 du code civil détermine les modalités selon lesquelles le juge aux affaires 
familiales peut décider que la prestation compensatoire en capital s'exécutera ; que son 2° prévoit une « attribution 
de biens en propriété ou d'un droit temporaire ou viager d'usage, d'habitation ou d'usufruit, le jugement opérant 
cession forcée en faveur du créancier. Toutefois, l'accord de l'époux débiteur est exigé pour l'attribution en 
propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions portent atteinte à l'article 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 en ce qu'elles permettent au juge d'attribuer de manière forcée un bien, propriété 
d'un débiteur condamné à payer une prestation compensatoire ;  
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre le paiement des obligations civiles et 
commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés ; que l'exécution forcée 
sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 270 du code civil, la prestation 
compensatoire est « destinée à compenser, autant qu'il est possible, la disparité que la rupture du mariage crée 
dans les conditions de vie respectives » ; que l'article 271 prévoit que cette prestation est fixée par le juge selon 
les besoins de l'époux à qui elle est versée et les ressources de l'autre ; que l'attribution, décidée par le juge du 
divorce, d'un bien dont un époux est propriétaire a pour objet d'assurer le paiement de la dette dont il est débiteur 
au profit de son conjoint au titre de la prestation compensatoire ; qu'elle constitue une modalité de paiement d'une 
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obligation judiciairement constatée ; qu'il en résulte que, si l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation 
compensatoire conduit à ce que l'époux débiteur soit privé de la propriété de ce bien, elle n'entre pas dans le champ 
d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, en permettant l'attribution forcée prévue par le 2° de l'article 274, 
le législateur a entendu faciliter la constitution d'un capital, afin de régler les effets pécuniaires du divorce au 
moment de son prononcé ; que le législateur a également entendu assurer le versement de la prestation 
compensatoire ; que l'objectif poursuivi de garantir la protection du conjoint dont la situation économique est la 
moins favorisée et de limiter, autant que possible, les difficultés et les contentieux postérieurs au prononcé du 
divorce constitue un motif d'intérêt général ;  
7. Considérant que, d'autre part, l'attribution forcée est ordonnée par le juge qui fixe le montant de la prestation 
compensatoire ; que les parties ont la possibilité de débattre contradictoirement devant ce juge de la valeur du 
bien attribué ; qu'en vertu de la seconde phrase du 2° de l'article 274 du code civil, l'accord de l'époux débiteur est 
exigé pour l'attribution en propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation ;  
8. Considérant, toutefois, que le 1° de l'article 274 du code civil prévoit également que la prestation compensatoire 
en capital peut être exécutée sous forme de versement d'une somme d'argent, le prononcé du divorce pouvant être 
subordonné à la constitution de garanties ; que l'atteinte au droit de propriété qui résulte de l'attribution forcée 
prévue par le 2° de cet article ne peut être regardée comme une mesure proportionnée au but d'intérêt général 
poursuivi que si elle constitue une modalité subsidiaire d'exécution de la prestation compensatoire en capital ; 
que, par conséquent, elle ne saurait être ordonnée par le juge que dans le cas où, au regard des circonstances de 
l'espèce, les modalités prévues au 1° n'apparaissent pas suffisantes pour garantir le versement de cette prestation 
; que, sous cette réserve, l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation compensatoire ne méconnaît pas l'article 
2 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant que le 2° de l'article 274 du code civil n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 

­ Décision n° 2011-169 QPC du 30 septembre 2011-Consorts M. et autres [Définition du droit de 
propriété] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 544 du code civil : « La propriété est le droit de jouir et disposer des 
choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements 
» ;  
2. Considérant que, selon les requérants, le caractère absolu du droit de propriété conduit à ce que toute occupation 
sans droit ni titre du bien d'autrui soit considérée par les juridictions civiles comme un trouble manifestement 
illicite permettant au propriétaire d'obtenir en référé, en application de l'article 809 du code de procédure civile, 
l'expulsion des occupants ; que, par ses conséquences sur la situation des personnes qui vivent dans des résidences 
mobiles, la définition du droit de propriété porterait atteinte au principe de sauvegarde de la dignité de la personne 
contre toute forme d'asservissement et de dégradation, au droit de mener une vie familiale normale, ainsi qu'à 
l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue le droit au logement ;  
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'aux termes du onzième 
alinéa de ce Préambule, la Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la 
protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de 
son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir 
de la collectivité des moyens convenables d'existence » ;  
4. Considérant qu'il ressort également du Préambule de 1946 que la sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine contre toute forme de dégradation est un principe à valeur constitutionnelle ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces principes que la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement 
décent est un objectif de valeur constitutionnelle ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression » ; que son article 17 dispose : « La propriété 
étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ;  
7. Considérant, en outre, qu'aux termes du seizième alinéa de l'article 34 de la Constitution, la loi détermine les 
principes fondamentaux « du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » 
;  
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8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, s'il appartient au législateur de mettre en œuvre l'objectif de 
valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent, et s'il 
lui est loisible, à cette fin, d'apporter au droit de propriété les limitations qu'il estime nécessaires, c'est à la 
condition que celles-ci n'aient pas un caractère de gravité tel que le sens et la portée de ce droit en soient dénaturés 
; que doit être aussi sauvegardée la liberté individuelle ;  
9. Considérant que l'article 544 du code civil, qui définit le droit de propriété, ne méconnaît par lui-même aucun 
droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'en tout état de cause, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel 
d'examiner la conformité de l'article 809 du code de procédure civile aux droits et libertés que la Constitution 
garantit,  

­ Décision n° 2011-172 QPC du 23 septembre 2011-Époux L. et autres [Accès aux propriétés privées 
pour l'étude des projets de travaux publics] 

[…] 
7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences constitutionnelles en 
matière de protection du droit de propriété ;  
8. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit 
de propriété, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice 
doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
9. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre aux agents de 
l'administration ou aux personnes désignées par elle de pénétrer dans les propriétés privées pour l'exécution 
d'opérations nécessaires à l'étude des projets de travaux publics ; qu'elles permettent également l'occupation 
temporaire de terrains pour la réalisation de ces opérations ; que, par suite, ces dispositions n'entraînent pas de 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
10. Considérant, en second lieu, que, d'une part, les atteintes à l'exercice du droit de propriété résultant de la 
réalisation des opérations prévues par les dispositions contestées ont pour objet de permettre l'étude des projets 
de travaux publics, civils ou militaires, exécutés pour le compte de l'État, des collectivités territoriales et de leurs 
groupements, ainsi que des établissements publics ; que l'autorisation de pénétrer dans les propriétés privées est 
donnée par arrêté du préfet du département et publiée dans les communes intéressées ; que cette autorisation ne 
peut permettre de pénétrer dans les maisons d'habitation ; que l'autorisation de pénétrer dans des propriétés closes 
doit désigner spécialement les terrains auxquels elle s'applique et être notifiée préalablement à chacun de leur 
propriétaire ; qu'il en va de même lorsqu'il y a lieu d'occuper temporairement un terrain ;  
11. Considérant que, d'autre part, les dispositions contestées prévoient les conditions dans lesquelles les éventuels 
dommages causés à l'occasion de la pénétration dans les propriétés ou de l'occupation de celles-ci sont 
contradictoirement constatés ; qu'elles garantissent le droit des propriétaires d'obtenir la réparation « de tout 
dommage » ; que le respect des prescriptions prévues par les dispositions contestées est soumis au contrôle de la 
juridiction administrative ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les atteintes apportées par les dispositions contestées à 
l'exercice du droit de propriété sont justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi 
; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ;  
13. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit 
 

­ Décision n° 2011-193 QPC du 10 novembre 2011-Mme Jeannette R, épouse D. [Extinction des 
servitudes antérieures au 1er janvier 1900 non inscrites au livre foncier] 

 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la loi du 4 mars 2002 susvisée : « Les servitudes foncières constituées 
avant le 1er janvier 1900 doivent être inscrites au livre foncier, à peine d'extinction, dans un délai de cinq ans à 
compter de la promulgation de la présente loi. Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret 
en Conseil d'État » ;  
2. Considérant que la requérante fait grief à cette disposition prononçant l'extinction des servitudes foncières qui 
n'ont pas fait l'objet d'une inscription au livre foncier de porter atteinte au droit de propriété ;  
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3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit 
de propriété, il résulte de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer 
les principes fondamentaux de la propriété et des droits réels, de définir les modalités selon lesquelles les droits 
des propriétaires de fonds voisins doivent être conciliés ; que le régime des servitudes est au nombre des mesures 
qui tendent à assurer cette conciliation ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 637 du code civil : « Une servitude est une charge 
imposée sur un héritage pour l'usage et l'utilité d'un héritage appartenant à un autre propriétaire » ; qu'elle consiste 
ainsi en une charge réelle grevant un fonds servant qui confère un droit au propriétaire du fonds dominant ; que 
le droit de propriété du titulaire de la servitude sur son fonds subsiste en dépit de l'extinction de la servitude qui 
n'en est que l'accessoire ; que, par suite, l'extinction des servitudes constituées antérieurement à 1900 en Alsace-
Moselle dans le délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi du 4 mars 2002 ne porte pas atteinte à 
l'existence du droit de propriété ; qu'en l'absence de privation de propriété, l'extinction de la servitude prévue par 
le texte en cause n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, d'une part, que la disposition contestée a été adoptée dans le cadre d'une réforme 
du livre foncier en Alsace-Moselle destinée à le moderniser et à assurer une meilleure information des tiers ; qu'à 
cette fin, l'extinction des servitudes non inscrites au livre foncier contribue à la sécurité des transactions 
immobilières ; qu'ainsi elle répond à un motif d'intérêt général ;  
7. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées ne s'appliquent qu'aux servitudes constituées en 
Alsace-Moselle antérieurement au 1er janvier 1900, qui n'ont pas fait l'objet d'une inscription au livre foncier et 
qui sont restées opposables aux tiers en raison de la spécificité du droit local ; que le législateur a subordonné 
l'extinction de la servitude à la carence de son titulaire qui, dans le délai de cinq ans à compter de la promulgation 
de la loi, n'aurait pas fait valoir ses droits en procédant à leur inscription ; que l'extinction ne porte que sur les 
servitudes conventionnelles et n'affecte pas celles qui résultent de la loi ; que, par suite, les dispositions contestées 
n'ont pas porté aux conditions d'exercice du droit de propriété une atteinte disproportionnée au but recherché ; 
que, compte tenu du domaine de cette disposition et des modalités permettant aux titulaires des servitudes de 
préserver leurs droits, la restriction portée à l'exercice du droit de propriété par la disposition contestée n'a pas un 
caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ;  
8. Considérant que l'article 6 de la loi du 4 mars 2002 n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 

­ Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011-M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière] 

[…] 
- SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ :  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ;  
4. Considérant que les dispositions contestées permettent l'aliénation, en cours de procédure, par l'administration 
des douanes, sur autorisation d'un juge, des véhicules et objets périssables saisis ; que cette aliénation, qui ne 
constitue pas une peine de confiscation prononcée à l'encontre des propriétaires des biens saisis, entraîne une 
privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
5. Considérant, d'une part, que la privation de propriété opérée par l'article 389 du code des douanes n'est 
applicable qu'aux moyens de transport et aux objets saisis « qui ne pourront être conservés sans courir le risque 
de détérioration » ; que leur aliénation est destinée à éviter leur dépréciation en cours de procédure et à limiter les 
frais de stockage et de garde ; qu'elle a un objet conservatoire, dans l'intérêt tant de la partie poursuivante que du 
propriétaire des biens saisis ; qu'elle poursuit, en outre, l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice et de bon emploi des deniers publics ; que, par suite, elle répond à un motif de nécessité 
publique ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'en premier lieu, l'aliénation des biens saisis avant qu'ils ne se déprécient est 
destinée à ce que, selon l'issue de la procédure, le produit de la vente correspondant à la valeur des biens saisis 
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puisse, soit être affecté au paiement des condamnations prononcées contre leur propriétaire, soit être restitué à ce 
dernier ; qu'ainsi, elle ne méconnaît pas l'exigence d'une indemnisation juste de la privation de propriété ;  
7. Considérant qu'en second lieu, l'exigence d'un versement préalable de l'indemnité ne saurait faire obstacle à ce 
que celle-ci soit retenue à titre conservatoire en vue du paiement des amendes pénales ou douanières auxquelles 
la personne mise en cause pourrait être condamnée ; que, par suite, en rendant indisponibles, pendant la procédure, 
les sommes provenant de l'aliénation des biens saisis, l'article 389 du code des douanes ne méconnaît pas 
l'exigence d'une indemnisation préalable de la privation de propriété ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la privation du droit de propriété opérée par les dispositions 
contestées ne méconnaît pas les exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ;  
[…] 

­ Décision n° 2011-206 QPC du 16 décembre 2011-M. Noël C. [Saisie immobilière, montant de la mise 
à prix] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 2206 du code civil : « Le montant de la mise à prix est fixé par le créancier 
poursuivant. À défaut d'enchère, celui-ci est déclaré adjudicataire d'office à ce montant.  
« Le débiteur peut, en cas d'insuffisance manifeste du montant de la mise à prix, saisir le juge afin de voir fixer 
une mise à prix en rapport avec la valeur vénale de l'immeuble et les conditions du marché. Toutefois, à défaut 
d'enchère, le poursuivant ne peut être déclaré adjudicataire que pour la mise à prix initiale » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en permettant que le créancier poursuivant devienne, à défaut d'enchère, 
propriétaire du bien saisi au prix qu'il a lui-même fixé, l'article 2206 du code civil méconnaît la protection 
constitutionnelle du droit de propriété ainsi que les droits de la défense ;  
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit 
de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites 
apportées à son exercice doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ;  
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre l'exécution des obligations civiles et 
commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés ; que l'exécution forcée 
sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ;  
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 2190 du code civil prévoit que la saisie immobilière est une procédure 
d'exécution forcée sur l'immeuble du débiteur en vue de la distribution de son prix ; qu'elle constitue une modalité 
de paiement d'une créance exécutoire ; qu'il en résulte que, si l'adjudication conduit à ce que le débiteur soit privé 
de la propriété de ce bien, cette procédure n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration 
de 1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, en prévoyant que le montant de la mise à prix est fixé par le 
créancier poursuivant et en disposant qu'à défaut d'enchère, ce dernier est déclaré adjudicataire, les dispositions 
contestées ont pour objet d'éviter que la procédure de saisie immobilière demeure suspendue faute d'enchérisseur 
; qu'en prévoyant que le créancier poursuivant est déclaré adjudicataire d'office au montant de la première enchère 
fixée par lui, elles font obstacle à ce que le créancier poursuivant se voie imposer un transfert de propriété 
moyennant un prix auquel il n'aurait pas consenti ; que l'objectif poursuivi de garantir dans ces conditions 
l'aboutissement de la procédure constitue un motif d'intérêt général ;  
7. Considérant que, d'autre part, les articles 2202 et 2203 du code civil reconnaissent au débiteur du bien saisi le 
droit d'obtenir l'autorisation judiciaire de vendre le bien à l'amiable ; qu'à défaut, la vente a lieu par adjudication ; 
que les articles 2205 et 2206 disposent que l'adjudication de l'immeuble a lieu aux enchères publiques à l'audience 
du juge ; que, dans le cadre de cette procédure, le débiteur peut saisir le juge afin de voir fixer une mise à prix en 
rapport avec la valeur vénale de l'immeuble et les conditions du marché ; que l'enchère est ouverte à toute personne 
qui justifie de garanties de paiement ; que l'adjudication d'office au créancier poursuivant au montant de la mise 
à prix initiale n'intervient qu'à défaut de toute enchère ; que, dans ces conditions, l'atteinte portée aux droits du 
débiteur saisi ne revêt pas un caractère disproportionné au regard du but poursuivi ;  
8. Considérant que l'article 2206 du code civil ne porte aucune atteinte aux droits de la défense garantis par l'article 
16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  
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­ Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012-M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant aucune indemnisation des armes et des munitions remises 
ou saisies, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en interdisant à la personne ayant fait l'objet de la mesure de dessaisissement 
d'acquérir et de détenir une arme, elles seraient contraires au principe de nécessité des peines garanti par l'article 
8 de la même Déclaration ; qu'enfin, le requérant fait valoir qu'en n'encadrant pas suffisamment le pouvoir du 
préfet, ces dispositions auraient méconnu l'article 34 de la Constitution ;  
3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 
en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, telles 
que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, 
à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ;  
4. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de l'article 
17, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant, d'une part, que la détention de certaines armes et munitions est soumise à un régime administratif 
de déclaration ou d'autorisation en raison du risque d'atteintes à l'ordre public ou à la sécurité des personnes ; 
qu'afin de prévenir de telles atteintes, les dispositions contestées instituent une procédure de « dessaisissement » 
obligatoire consistant pour le détenteur, soit à vendre son arme dans les conditions légales, soit à la remettre à 
l'État, soit à la neutraliser ; qu'à défaut d'un tel « dessaisissement », les dispositions contestées prévoient une 
procédure de saisie ; que, dès lors, cette remise volontaire ou cette saisie n'entre pas dans le champ de l'article 17 
de la Déclaration de 1789 ; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté ;  
6. Considérant, d'autre part, que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des 
atteintes à l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; que le « dessaisissement » ne peut 
être ordonné par le préfet que pour des raisons d'ordre public ou de sécurité des personnes et après une procédure 
qui, sauf urgence, est contradictoire ; que sa décision peut faire l'objet d'un recours devant la juridiction 
administrative ; qu'une procédure de saisie est engagée sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la 
détention uniquement lorsque l'intéressé ne s'est pas « dessaisi » de son arme dans les conditions précitées ; que, 
compte tenu de ces garanties de fond et de procédure, l'atteinte portée au droit de propriété par les dispositions en 
cause n'a pas un caractère de gravité tel qu'elle dénature le sens et la portée de ce droit ;  
7. Considérant que l'interdiction qui est faite à la personne ayant fait l'objet de la procédure de « dessaisissement 
» ou de saisie d'acquérir ou de détenir des armes soumises au régime de l'autorisation ou de la déclaration n'est 
pas une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, 
le grief tiré de la méconnaissance de cet article est inopérant ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  

­ Décision n° 2011-215 QPC du 27 janvier 2012-M. Régis J. [Régime des valeurs mobilières non 
inscrites en compte] 

1. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article L. 211-4 du code monétaire et financier, dans sa 
rédaction postérieure à l'ordonnance du 24 juin 2004 susvisée, et applicable aux actions émises avant le 3 
novembre 1984 : « Les détenteurs de valeurs mobilières, émises avant la même date, ne peuvent exercer les droits 
attachés à leurs titres que si ceux-ci ont été présentés à l'émetteur ou à un intermédiaire habilité en vue de leur 
inscription en compte. À compter du 3 mai 1988, dans des conditions définies par décret, les émetteurs doivent 
procéder à la vente des droits correspondant aux valeurs mobilières non présentées. Le produit de la vente est 
consigné jusqu'à restitution éventuelle aux ayants droit » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en imposant aux sociétés émettrices la vente des valeurs mobilières non 
présentées en vue de leur inscription en compte, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété ;  
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
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article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant que les dispositions contestées ont mis fin à la possibilité pour les sociétés par actions d'émettre 
des titres anonymes au porteur et pour toute personne de continuer à détenir de tels titres ; qu'elles ont été adoptées 
dans leur principe par l'article 94 de la loi du 30 décembre 1981 susvisée dont l'objet était de lutter contre la fraude 
fiscale et de réduire le coût de gestion par les sociétés des titres émis par elles ; que ces dispositions, ultérieurement 
modifiées, ont été codifiées à l'article L. 211-4 du code monétaire et financier ; que le cinquième alinéa de cet 
article L. 211-4 a pour objet d'organiser le régime transitoire des valeurs mobilières émises avant le 3 novembre 
1984 ;  
5. Considérant, en premier lieu, que la première phrase du cinquième alinéa de l'article L. 211-4 subordonne 
l'exercice des droits attachés à la détention de valeurs mobilières émises avant le 3 novembre 1984 à leur 
présentation, par leurs détenteurs, à la société émettrice ou à un intermédiaire agréé afin qu'il soit procédé à leur 
inscription en compte ; que la seconde phrase du même alinéa fait obligation aux sociétés émettrices des valeurs 
qui n'ont pas été présentées et qui, par l'effet même de la loi, ne confèrent plus à leurs porteurs les droits 
antérieurement attachés, de vendre celles-ci à compter du 3 mai 1988 et de consigner le produit de la vente pour 
qu'il soit distribué aux anciens détenteurs de ces titres ; que, par suite, ni la modification apportée aux conditions 
dans lesquelles les porteurs de valeurs mobilières peuvent continuer à exercer les droits attachés à ces valeurs, et 
dont la mise en œuvre ne dépend que de leur initiative, ni la vente par la société émettrice des valeurs mobilières 
dont les détenteurs ne peuvent plus exercer les droits afférents à leur possession, en vue de la remise du prix de 
cession auxdits détenteurs, ne constituent une privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 
1789 ;  
6. Considérant, en second lieu, que la suspension des droits attachés aux titres non inscrits en compte et la cession 
ultérieure de ces titres par la société émettrice ont pour objet d'inciter à inscrire en compte les valeurs mobilières 
émises avant le 3 novembre 1984 puis de supprimer le régime des titres au porteur non inscrits ; qu'elles tendent 
ainsi à la fois à lutter contre la fraude fiscale et à réduire le coût de la gestion des valeurs mobilières ; que, par 
suite, elles poursuivent un but d'intérêt général ;  
7. Considérant que la cession des titres est subordonnée à la carence de leur détenteur qui, au cours de la période 
du 3 novembre 1984 au 3 mai 1988, ne les aurait pas présentés à la société émettrice ou à un intermédiaire habilité 
afin qu'il soit procédé à leur inscription en compte ; que, compte tenu de la suspension des droits attachés à la 
détention de valeurs mobilières non présentées en vue de leur inscription en compte, édictée par le paragraphe II 
de l'article 94 de la loi du 31 décembre 1981 susvisée, les détenteurs de ces titres ne pouvaient ignorer l'obligation 
qui leur était imposée ; qu'il leur était loisible, en procédant à cette inscription avant le 3 mai 1988, de recouvrer 
le plein exercice de leurs droits et d'éviter la cession de leurs titres par la société émettrice ; qu'enfin, les 
dispositions contestées prévoient, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que le produit de la vente ainsi réalisée est consigné 
jusqu'à restitution éventuelle aux ayants droit ; que la disposition contestée ne porte au droit de propriété des 
détenteurs de ces valeurs mobilières aucune atteinte disproportionnée et, par suite, ne méconnaît pas l'article 2 de 
la Déclaration de 1789 ;  
8. Considérant que le cinquième alinéa de l'article L. 211-4 du code monétaire et financier ne méconnaît aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

­ Décision n° 2014-692 DC du 27 mars 2014-Loi visant à reconquérir l'économie réelle 

[…] 
- Quant au grief tiré de l'atteinte au droit de propriété et à la liberté d'entreprendre :  
19. Considérant, d'une part, qu'en permettant un refus de cession en cas d'offre de reprise sérieuse dans le seul cas 
où il est motivé par la « mise en péril de la poursuite de l'ensemble de l'activité de l'entreprise » cessionnaire, les 
dispositions contestées ont pour effet de priver l'entreprise de sa capacité d'anticiper des difficultés économiques 
et de procéder à des arbitrages économiques à un autre niveau que celui de l'ensemble de l'activité de l'entreprise 
;  
20. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées imposent à l'entreprise qui envisage de fermer un 
établissement d'accepter une « offre de reprise sérieuse » ; que si le législateur précise que ce caractère sérieux 
des offres de reprise s'apprécie « notamment au regard de la capacité de leur auteur à garantir la pérennité de 
l'activité et de l'emploi de l'établissement », ces dispositions confient au tribunal de commerce saisi dans les 
conditions prévues à l'article L. 771-1 le pouvoir d'apprécier ce caractère sérieux ; que les dispositions contestées 
permettent également à un tribunal de commerce de juger qu'une entreprise a refusé sans motif légitime une offre 
de reprise sérieuse et de prononcer une pénalité pouvant atteindre vingt fois la valeur mensuelle du salaire 
minimum interprofessionnel de croissance par emploi supprimé ; que les dispositions contestées conduisent ainsi 
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le juge à substituer son appréciation à celle du chef d'une entreprise, qui n'est pas en difficulté, pour des choix 
économiques relatifs à la conduite et au développement de cette entreprise ;  
21. Considérant que l'obligation d'accepter une offre de reprise sérieuse en l'absence de motif légitime et la 
compétence confiée à la juridiction commerciale pour réprimer la violation de cette obligation font peser sur les 
choix économiques de l'entreprise, notamment relatifs à l'aliénation de certains biens, et sur sa gestion des 
contraintes qui portent tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; que, par suite, les dispositions des 2° et 3° de l'article L. 772-
2 du code de commerce doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de 
conséquence, des mots « ou qu'elle a refusé une offre de reprise sérieuse sans motif légitime de refus » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 773-1 du même code et des mots : « ou qu'elle a refusé une offre de reprise jugée 
sérieuse en application du 2° du même article en l'absence d'un motif légitime de refus de cession au titre du 3° 
dudit article » figurant à l'article L. 773-2 du même code ;  
[…] 
 

­ Décision n° 2014-449 QPC du 6 février 2015-Société Mutuelle des transports assurances [Transfert 
d'office du portefeuille de contrats d'assurance] 

[…] 
2. Considérant que, selon la société requérante, en permettant à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
de prononcer le transfert d'office de tout ou partie du portefeuille de contrats d'assurance d'une société d'assurance 
à une autre société, les dispositions contestées instituent une privation de propriété au sens de l'article 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 sans l'assortir des garanties légales ni respecter l'exigence 
d'une juste et préalable indemnité ; que, selon la partie intervenante, cette procédure de transfert conduit à une 
privation patrimoniale qui n'est pas assortie d'une compensation et qui méconnaît les exigences qui résultent des 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; que la société requérante soutient également qu'en permettant un 
transfert du portefeuille des contrats d'assurance d'une société alors même que l'agrément permettant à cette 
société d'exercer son activité n'est pas encore retiré, les dispositions contestées méconnaissent également la liberté 
d'entreprendre de l'assureur ; qu'enfin, il résulterait de ce transfert d'office une atteinte à la liberté contractuelle de 
l'assuré ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots : « tout ou partie du portefeuille 
des contrats d'assurance ou de règlements ou de bulletins d'adhésion à des contrats ou règlements des personnes 
mentionnées aux 1°, 3° et 5° du B du I de l'article L. 612-2 ainsi que » figurant au 8° du paragraphe I de l'article 
L. 612-33 du code monétaire et financier ;  
4. Considérant qu'en vertu des dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 612-1 du code 
monétaire et financier, « l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, autorité administrative indépendante, 
veille à la préservation de la stabilité du système financier et à la protection des clients, assurés, adhérents et 
bénéficiaires des personnes soumises à son contrôle » ; que, selon les dispositions du 2° du paragraphe II du même 
article, cette autorité est notamment chargée « d'exercer une surveillance permanente de la situation financière et 
des conditions d'exploitation » des personnes des secteurs bancaire et assurantiel qui relèvent de sa compétence ; 
que le premier alinéa du paragraphe IV dispose que « pour l'accomplissement de ses missions, l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution dispose, à l'égard des personnes mentionnées à l'article L. 612-2, d'un pouvoir 
de contrôle, du pouvoir de prendre des mesures de police administrative et d'un pouvoir de sanction » ; que, selon 
le premier alinéa de l'article L. 612-35, « l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution décide des mesures 
prévues aux articles de la présente section au terme d'une procédure contradictoire » ; 
5. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution peut 
prononcer, à titre de mesure de police administrative édictée à des fins conservatoires des droits des assurés et de 
la stabilité du marché, le transfert d'office de tout ou partie du portefeuille des contrats d'assurance ou de 
règlements ou de bulletins d'adhésion à des contrats ou règlements des entreprises, mutuelles et unions 
mutualistes, institutions de prévoyance, unions et groupements paritaires de prévoyance exerçant une activité 
d'assurance directe ; que le premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 612-33 du code monétaire et financier 
énonce les motifs susceptibles de justifier un tel transfert d'office du portefeuille ; qu'en particulier, l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution peut prononcer ce transfert « lorsque la solvabilité ou la liquidité d'une 
personne soumise au contrôle de l'Autorité ou lorsque les intérêts de ses clients, assurés, adhérents ou 
bénéficiaires, sont compromis ou susceptibles de l'être » ; 
6. Considérant que la propriété est au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que les finalités et les conditions d'exercice du droit de 
propriété ont connu depuis 1789 une évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des 
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domaines nouveaux ; que les portefeuilles de contrats ou de bulletins d'adhésion constitués par une personne dans 
l'exercice de l'activité d'assurance relèvent de sa protection ;  
7. Considérant que le transfert d'office de tout ou partie du portefeuille s'opère sur décision de l'Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution, sans que soit laissée à la personne visée la faculté, pendant une période 
préalable, de procéder elle-même à la cession de tout ou partie de ce portefeuille ; que, dans ces conditions, le 
transfert d'office du portefeuille de contrats d'assurance d'une personne titulaire d'un agrément entraîne une 
privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que ni les dispositions contestées ni aucune 
autre disposition n'assurent le respect des exigences qui résultent de cet article ; que, par suite, sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres griefs, les mots : « tout ou partie du portefeuille des contrats d'assurance ou de 
règlements ou de bulletins d'adhésion à des contrats ou règlements des personnes mentionnées aux 1°, 3° et 5° du 
B du I de l'article L. 612-2 ainsi que » figurant au 8° du paragraphe I de l'article L. 612-33 du code monétaire et 
financier doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
9. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des mots : « tout ou partie du portefeuille des contrats 
d'assurance ou de règlements ou de bulletins d'adhésion à des contrats ou règlements des personnes mentionnées 
aux 1°, 3° et 5° du B du I de l'article L. 612-2 ainsi que » figurant au 8° du paragraphe I de l'article L. 612-33 du 
code monétaire et financier prend effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable 
à toutes les affaires non jugées définitivement à cette date, 
 

­ Décision n° 2015-486 QPC du 7 octobre 2015-M. Gil L. [Cession forcée des droits sociaux d’un 
dirigeant dans le cadre d’une procédure de redressement judiciaire] 

[…] 
– SUR LA SECONDE PHRASE DU DEUXIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE L. 631-19-1 DU CODE DE 
COMMERCE :  
4. Considérant que le requérant soutient que la cession forcée de parts sociales prévue par ces dispositions institue 
une privation de propriété injustifiée et disproportionnée dès lors que le tribunal, qui peut déjà désigner un 
mandataire chargé de voter à la place de l'associé, dispose d'autres moyens pour permettre l'adoption du plan et le 
redressement de l'entreprise ;  
5. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
6. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, le tribunal peut, lorsque le redressement de l'entreprise le 
requiert et sur la demande du ministère public, ordonner la cession des parts sociales, titres de capital ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital détenus par un ou plusieurs dirigeants de droit ou de fait ;  
7. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées ne s'appliquent que si le dirigeant qui détient des 
parts sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital n'a pas renoncé à l'exercice de ses 
fonctions de direction ; qu'ainsi, le dirigeant conserve la possibilité d'éviter la cession forcée de ces parts, titres ou 
valeurs ; que, par suite, les dispositions contestées n'entraînent pas une privation de propriété au sens de l'article 
17 de la Déclaration de 1789 ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre la 
poursuite de l'activité de l'entreprise ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général ; que la cession des droits 
sociaux détenus par un dirigeant ne peut être ordonnée par le tribunal que si l'entreprise fait l'objet d'une procédure 
de redressement judiciaire et si le redressement de cette entreprise le requiert ; que cette mesure ne peut être prise 
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qu'à la demande du  ministère public et seulement à l'égard  des dirigeants de droit ou de fait qui le sont encore à 
la date à laquelle le tribunal statue ; que le prix de la cession forcée est fixé « à dire d'expert »  ; qu'il en résulte 
que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée au droit de propriété du dirigeant et, par 
suite, ne méconnaissent pas l'article 2 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant que les dispositions de la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 631-19-1 du code de 
commerce, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ;  
[…] 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015-Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

[…] 
– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 238 : 
139. Considérant que l'article 238 est relatif à la possibilité pour le tribunal saisi d'une procédure de redressement 
judiciaire d'ordonner une augmentation de capital ou une cession des parts des associés ou actionnaires opposés 
au plan de redressement ; 
140. Considérant que le paragraphe I de l'article 238 insère un nouvel article L. 631-19-2 dans le code de 
commerce qui permet au tribunal soit de désigner un mandataire chargé de convoquer l'assemblée compétente et 
de voter l'augmentation de capital en lieu et place des associés ou actionnaires ayant refusé la modification du 
capital, à hauteur du montant prévu par le plan de redressement, soit d'ordonner au profit des personnes qui se 
sont engagées à exécuter le projet de plan de redressement, la cession de tout ou partie de la participation détenue 
dans le capital de la société par les associés ou actionnaires ayant refusé la modification du capital et qui 
détiennent, directement ou indirectement, une fraction du capital leur conférant une majorité des droits de vote ou 
une minorité de blocage dans les assemblées générales de cette société ou qui disposent seuls de la majorité des 
droits de vote dans cette société en application d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires, non 
contraire à l'intérêt de la société ; 
141. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que les mécanismes de « dilution forcée » et de « 
cession forcée » des parts des associés ou actionnaires opposés au plan de redressement portent atteinte à leur 
droit de propriété ; qu'ils soutiennent également que le premier de ces mécanismes est incompatible avec le droit 
de l'Union européenne ; 
142. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions de l'article L. 631-19-2 du code de commerce, 
le législateur a entendu encourager la poursuite d'activité des entreprises ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif 
d'intérêt général ; que le pouvoir conféré au tribunal ne trouve à s'appliquer qu'aux entreprises employant au moins 
cent cinquante salariés et à la double condition que leur cessation d'activité soit de nature à causer un trouble grave 
à l'économie nationale ou régionale et au bassin d'emploi et que la modification du capital apparaisse comme la 
seule solution sérieuse permettant d'éviter ce trouble et de permettre la poursuite de l'activité, après examen des 
possibilités de cession totale ou partielle de l'entreprise ; que l'augmentation de capital ou la cession ne peut être 
mise en œuvre qu'après l'expiration d'un délai de trois mois suivant le jugement d'ouverture de redressement 
judiciaire ; 
143. Considérant que, lorsque le tribunal ordonne de procéder à une augmentation de capital, sont seuls exclus du 
vote portant sur l'augmentation de capital les associés ou actionnaires ayant refusé la modification du capital ; que 
les actions ou parts sociales émises sont proposées par préférence aux actionnaires, y compris ceux ayant refusé 
la modification du capital, si l'augmentation est souscrite en numéraire ; que la possibilité offerte aux créanciers 
de souscrire à l'augmentation de capital par compensation avec les créances qu'ils détiennent sur la société ne vaut 
que pour celles de leurs créances qui ont été admises et dans la limite de la réduction dont elles sont l'objet dans 
le plan de redressement ; 
144. Considérant que, lorsque le tribunal ordonne de procéder à une « cession forcée », sont seuls visés les associés 
ou actionnaires ayant refusé la modification du capital et qui détiennent, directement ou indirectement, une 
fraction du capital leur conférant une majorité des droits de vote ou une minorité de blocage dans les assemblées 
générales de cette société ou qui y disposent seuls de la majorité des droits de vote en application d'un accord 
conclu avec d'autres associés ou actionnaires, non contraire à l'intérêt de la société ; que les associés ou 
actionnaires, autres que ceux ayant refusé la modification du capital et qui détiennent, directement ou 
indirectement, une fraction du capital leur conférant une majorité des droits de vote ou une minorité de blocage, 
disposent du droit de se retirer de la société et de demander simultanément le rachat de leurs droits sociaux par 
les cessionnaires ; qu'en l'absence d'accord sur la valeur des droits des associés ou actionnaires en cas de cession, 
cette valeur est déterminée par un expert désigné par le tribunal ;  
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145. Considérant que, dans ces conditions, les deux dispositifs de « dilution forcée » et de « cession forcée » 
institués par le législateur, qui contribuent par ailleurs à préserver les droits des créanciers de l'entreprise, ne 
portent pas une atteinte manifestement disproportionnée au droit de propriété des associés et actionnaires ; 
146. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet de transposer une directive 
; que par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution est inopérant ; 
147. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article 238, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2016-563 QPC du 16 septembre 2016-M. Dominique B. [Date d'évaluation de la valeur 
des droits sociaux des associés cédants, retrayants ou exclus] 

[…] 
– Sur l'atteinte au droit de propriété : 
5. Selon le requérant, l'interprétation de la disposition contestée  par la Cour de cassation, en ce qu'elle conduit à 
retenir comme date d'évaluation des droits sociaux non celle à laquelle l'associé les a cédés, s'est retiré ou a été 
exclu de la société mais celle qui est la plus proche du remboursement de la valeur de ces droits, méconnaît les 
articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. L'atteinte au droit de propriété 
résulterait du fait qu'entre la décision de sortie de la société et la date retenue pour l'évaluation des droits sociaux, 
l'associé cédant, retrayant ou exclu, qui ne disposerait plus de ses droits de vote, pourrait se voir imposer une perte 
de valeur sur laquelle il n'aurait aucune prise. 
6. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 
1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est 
lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
7. En premier lieu, les dispositions contestées, telles qu'interprétées par la jurisprudence, ne prévoient pas, en 
elles-mêmes, la possibilité d'exclure un associé ou de le forcer à céder ses titres ou à se retirer. Elles se bornent à 
déterminer la date d'évaluation de la valeur des droits sociaux. Elles n'entraînent pas en conséquence de privation 
de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789. Le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit 
donc être écarté. 
8. En second lieu, le délai qui peut s'écouler, en application de la disposition contestée telle qu'interprétée par la 
jurisprudence, entre la décision de sortie de la société et la date de remboursement des droits sociaux est 
susceptible d'entraîner une atteinte au droit de propriété de l'associé cédant, retrayant ou exclu. Toutefois, pendant 
cette période, l'associé concerné conserve ses droits patrimoniaux et perçoit notamment les dividendes de ses parts 
sociales. Par ailleurs, cet associé pourrait intenter une action en responsabilité contre ses anciens associés si la 
perte provisoire de valeur de la société résultait de manœuvres de leur part. Au regard de leur objectif, qui est de 
permettre une juste évaluation de la valeur litigieuse des droits sociaux cédés, les dispositions contestées ne portent 
donc pas une atteinte disproportionnée au droit de propriété. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté. 
[…] 

­ Décision n° 2020-853 QPC du 31 juillet 2020-M. Antonio O. [Action en démolition d’un ouvrage 
irrégulièrement édifié ou installé] 

2. Le requérant soutient que ces dispositions porteraient une atteinte disproportionnée au droit de propriété 
consacré par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. En effet, il fait 
valoir qu'elles permettraient, pendant un délai de dix ans, la démolition de toute construction au seul motif qu'elle 
méconnaît une règle d'urbanisme, sans qu'il soit tenu compte de la bonne foi du propriétaire ou de la possibilité 
d'une régularisation. Selon le requérant, ces dispositions porteraient, pour les mêmes motifs et parce qu'elles 
peuvent conduire à la destruction d'un ouvrage constituant un domicile, une atteinte disproportionnée au droit au 
respect de la vie privée.  
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « la démolition » figurant à la 
première phrase de l'article L. 480-14 du code de l'urbanisme. 
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4. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 
1789. Aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si 
ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste 
et préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
5. Le livre IV du code de l'urbanisme soumet certains travaux, constructions, aménagements ou installations à un 
régime d'autorisation, par la délivrance de permis de construire ou d'aménager, ou à un régime de déclaration. 
L'article L. 421-8 du même code prévoit que les constructions, aménagements, installations et travaux dispensés 
d'autorisation ou de déclaration doivent néanmoins respecter les dispositions législatives et réglementaires 
relatives à l'utilisation des sols, à l'implantation, la destination, la nature, l'architecture, les dimensions, 
l'assainissement des constructions et à l'aménagement de leurs abords et ne pas être incompatibles avec une 
déclaration d'utilité publique.  
6. En application de l'article L. 480-14 du code de l'urbanisme, les communes et établissements publics de 
coopération intercommunale compétents en matière de plan local d'urbanisme peuvent demander au tribunal qu'il 
ordonne la démolition ou la mise en conformité des ouvrages installés sans permis de construire ou d'aménager, 
ou sans déclaration préalable, en méconnaissance de ce permis ou en violation des règles de fond dont le respect 
s'impose sur le fondement de l'article L. 421-8 du même code.  
7. En premier lieu, l'action en démolition prévue par les dispositions contestées ne constitue qu'une conséquence 
des restrictions apportées aux conditions d'exercice du droit de propriété par les règles d'urbanisme.  Elle n'a pour 
objet que de rétablir les lieux dans leur situation antérieure à l'édification irrégulière de la construction concernée. 
Il en résulte que, si la démolition d'un tel ouvrage a pour effet de priver son propriétaire de la propriété de ce bien 
irrégulièrement bâti, elle n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789.  
8. En second lieu, d'une part, l'action en démolition est justifiée par l'intérêt général qui s'attache au respect des 
règles d'urbanisme, lesquelles permettent la maîtrise, par les collectivités publiques, de l'occupation des sols et du 
développement urbain. 
9. D'autre part, cette action en démolition ne peut être introduite que par les autorités compétentes en matière de 
plan local d'urbanisme et dans un délai de dix ans qui commence à courir dès l'achèvement des travaux. Par 
ailleurs, la démolition ne peut être prononcée que par le juge judiciaire et à l'encontre d'un ouvrage édifié ou 
installé sans permis de construire ou d'aménager, ou sans déclaration préalable, en méconnaissance de ce permis 
ou en violation des règles de fond dont le respect s'impose sur le fondement de l'article L. 421-8 du code de 
l'urbanisme. Toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter une atteinte excessive au droit de 
propriété, être interprétées comme autorisant la démolition d'un tel ouvrage lorsque le juge peut, en application 
de l'article L. 480-14, ordonner à la place sa mise en conformité et que celle-ci est acceptée par le propriétaire. 
10. Il résulte de ce qui précède que les limitations apportées par les dispositions contestées à l'exercice du droit de 
propriété résultant de l'article 2 de la Déclaration de 1789 sont justifiées par un motif d'intérêt général et, sous la 
réserve énoncée au paragraphe précédent, proportionnées à cet objectif. Le grief tiré de la méconnaissance de cet 
article doit donc, sous cette réserve, être écarté. 
11. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le droit au respect de la vie privée ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent sous la réserve énoncée au paragraphe 9, être déclarées 
conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2021-951 QPC du 3 décembre 2021-M. Nicolas R. [Refus de restitution d’objets placés 
sous main de justice] 

2. Le requérant soutient que la décision de non-restitution d'un bien constituant l'instrument ou le produit de 
l'infraction devrait être regardée comme une peine de confiscation. Or, elle peut être prononcée à l'encontre d'une 
personne définitivement condamnée, quand bien même la juridiction de jugement n'aurait pas jugé nécessaire de 
prononcer une telle peine, ce qui méconnaîtrait le principe de nécessité des délits et des peines. 
3. Il considère également que ces dispositions porteraient atteinte au droit de propriété, au motif qu'elles pourraient 
conduire à priver toute personne d'un bien lui appartenant, indépendamment de sa participation aux faits et de sa 
bonne foi.  
4. En outre, le requérant soutient que ces dispositions obligeraient le ministère public à refuser la restitution d'un 
bien saisi dans le cas où ce bien constitue l'instrument ou le produit de l'infraction, alors que, dans le même cas, 
la juridiction de jugement, amenée à se prononcer sur la restitution, n'est pas tenue de la refuser. Il en résulterait 
une méconnaissance du principe d'égalité devant la loi. 
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5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « lorsque le bien saisi est 
l'instrument ou le produit direct ou indirect de l'infraction » figurant au deuxième alinéa de l'article 41-4 du code 
de procédure pénale. 
6. En premier lieu, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article ne 
s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition. 
7. L'article 41-4 du code de procédure pénale donne compétence au procureur de la République ou au procureur 
général pour statuer, d'office ou sur requête de toute personne intéressée, sur la restitution des objets placés sous 
main de justice au cours de l'enquête, lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou que la juridiction saisie a épuisé 
sa compétence sans statuer sur le sort de ces objets. 
8. Les dispositions contestées, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, prévoient que la restitution peut être 
refusée lorsque le bien saisi est l'instrument ou le produit de l'infraction.  
9. En permettant au ministère public de refuser la restitution d'un tel bien, les dispositions contestées ont pour 
objet d'empêcher qu'il ne serve à la commission d'autres infractions ou qu'il ne soit la source d'un enrichissement 
illicite. Ainsi, le refus de restitution pour ce motif ne constitue ni une peine ni une sanction ayant le caractère 
d'une punition. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté 
comme inopérant.  
10. En second lieu, la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789. Aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité ». En l'absence de privation de propriété au sens de cet article, il 
résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi.  
11. D'une part, les dispositions contestées, qui se bornent à prévoir que la restitution d'un bien saisi peut être 
refusée lorsqu'il a été l'instrument ou le produit de l'infraction, n'entraînent pas une privation de propriété au sens 
de l'article 17 de la Déclaration de 1789. Le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté. 
12. D'autre part, ces dispositions, qui visent à prévenir le renouvellement d'infractions et à lutter contre toute forme 
d'enrichissement illicite, poursuivent l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public. 
13. En outre, en application du deuxième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale, la décision de non-
restitution peut faire l'objet d'un recours suspensif par l'intéressé devant le président de la chambre de l'instruction 
ou la chambre de l'instruction, dans le délai d'un mois suivant sa notification. Il résulte de la jurisprudence 
constante de la Cour de cassation que la non-restitution du bien saisi, au motif qu'il constitue l'instrument ou le 
produit de l'infraction, n'est pas obligatoire et qu'il appartient à la juridiction compétente d'apprécier, sans porter 
atteinte aux droits du propriétaire de bonne foi, s'il y a lieu ou non de restituer le bien au regard des circonstances 
de l'infraction, de la personnalité de son auteur et de sa situation personnelle.  
14. Dans ces conditions, les dispositions contestées ne portent pas au droit de propriété une atteinte 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Le grief tiré de l'atteinte au droit de propriété garanti par l'article 
2 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
15. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité devant la 
loi ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 
2. Sur le contrôle applicable aux mesures de privation de propriété et aux 

atteintes à l’exercice du droit de propriété 

­ Décision n° 89-256 DC du 25 juillet 1989-Loi portant dispositions diverses en matière d'urbanisme 
et d'agglomérations nouvelles 

[…] 
En ce qui concerne le moyen tiré de la méconnaissance de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen : 
17. Considérant que l'article 2 de la déclaration de 1789 range la propriété au nombre des droits de l'homme ; que 
l'article 17 de la même déclaration proclame également : " La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité " ; 
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18. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi une évolution 
caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux et par des limitations exigées 
au nom de l'intérêt général ; que c'est en fonction de cette évolution que doit s'entendre la réaffirmation par le 
préambule de la Constitution de 1958 de la valeur constitutionnelle du droit de propriété ; 
19. Considérant qu'afin de se conformer à ces exigences constitutionnelles la loi ne peut autoriser l'expropriation 
d'immeubles ou de droits réels immobiliers que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est 
légalement constatée ; que la prise de possession par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable 
d'une indemnité ; que, pour être juste, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et 
certain, causé par l'expropriation ; qu'en cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnisation, l'exproprié 
doit disposer d'une voie de recours appropriée ; 
20. Considérant, toutefois, que l'octroi par la collectivité expropriante d'une provision représentative de 
l'indemnité due n'est pas incompatible avec le respect de ces exigences si un tel mécanisme répond à des motifs 
impérieux d'intérêt général et est assorti de la garantie des droits des propriétaires intéressés ; 
21. Considérant que l'article L 15-9 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique rend possible la prise 
de possession de terrains non bâtis dont l'expropriation est poursuivie en vue de la réalisation de grands ouvrages 
publics d'intérêt national ; qu'en réservant la possibilité d'utiliser la procédure exceptionnelle qu'il prévoit dans le 
seul cas de " difficultés tenant à la prise de possession d'un ou plusieurs terrains non bâtis situés dans les emprises 
de l'ouvrage ", le texte de l'article L 15-9 implique qu'il ne peut être invoqué que lorsque apparaissent des 
difficultés bien localisées susceptibles de retarder l'exécution des travaux et que la procédure normale est déjà 
largement avancée ; que le recours à la procédure exceptionnelle requiert dans chaque cas l'intervention d'un 
décret pris sur avis conforme du Conseil d'Etat ; que la prise de possession, lorsqu'elle est autorisée, est 
subordonnée au paiement au propriétaire, et en cas d'obstacle au paiement, à la consignation, d'une indemnité 
provisionnelle égale à l'évaluation du service des domaines ou à celle de la collectivité expropriante si elle est 
supérieure ; qu'il revient en tout état de cause au juge de l'expropriation de fixer le montant de l'indemnité 
définitive ; que le juge peut être saisi à l'initiative du propriétaire ; qu'est prévue l'allocation au propriétaire d'une 
indemnité spéciale pour tenir compte du préjudice qu'a pu entraîner la rapidité de la procédure ; 
22. Considérant qu'en raison, tant de son champ d'application qui est étroitement circonscrit que de l'ensemble des 
garanties prévues au profit des propriétaires intéressés, l'article L 15-9 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique n'est pas contraire à l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
[…] 
 

­ Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998-Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 107 : 
38. Considérant que le I de l'article 107 de la loi abroge le dernier alinéa de l'article 706 de l'ancien code de 
procédure civile ; que le II de l'article 107 insère un article 706-1 dans le même code ; qu'il résulte de cette 
disposition que si, après la réévaluation du montant de la mise à prix du logement principal du débiteur faite par 
le tribunal, conformément aux dispositions de l'article 690 du code précité, il n'y a pas d'enchère, le créancier 
poursuivant est déclaré adjudicataire au montant de la mise à prix ainsi déterminé ; qu'à sa demande, le bien est 
de droit remis en vente au prix judiciairement fixé ; qu'à la nouvelle audience d'adjudication, il est procédé à la 
remise en vente sans que le créancier ait à réitérer sa demande sous réserve d'une déclaration expresse d'abandon 
des poursuites ; qu'enfin, à défaut d'enchère lors de cette audience d'adjudication, le bien est adjugé d'office au 
créancier poursuivant au prix précédemment fixé par le tribunal ; 
39. Considérant que les députés auteurs de la requête soutiennent que " la création d'une telle obligation sans 
contrepartie financière porte manifestement atteinte au droit de propriété " ; qu'ils estiment qu'en faisant peser sur 
le créancier poursuivant une obligation de rachat d'un bien à un prix qu'il n'a pas lui-même fixé, afin de répondre 
à un objectif de solidarité nationale, la lutte contre l'exclusion, et en ne prévoyant aucun mécanisme 
d'indemnisation du créancier, le législateur a méconnu le principe de l'égalité devant les charges publiques ; 
40. Considérant que la mise en oeuvre du dispositif prévu par l'article 107 peut contraindre le créancier poursuivant 
à devenir propriétaire d'un bien immobilier sans qu'il ait entendu acquérir ce bien au prix fixé par le juge ; qu'un 
tel transfert de propriété est contraire au principe du libre consentement qui doit présider à l'acquisition de la 
propriété, indissociable de l'exercice du droit de disposer librement de son patrimoine ; que ce dernier est lui-
même un attribut essentiel du droit de propriété ; que la possibilité pour le créancier poursuivant d'abandonner les 
poursuites avant l'audience de renvoi, en application du troisième alinéa de l'article 706-1, ne saurait être assimilée 
à une décision de ne pas acquérir celui-ci, l'intention ainsi exprimée par le créancier de ne pas s'obliger procédant 
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non de son libre consentement mais de la contrainte d'éléments aléatoires ; que l'abandon des poursuites par le 
créancier est en outre de nature à faire obstacle au recouvrement de sa créance ; qu'en conséquence et nonobstant, 
d'une part, la possibilité pour le créancier poursuivant déclaré adjudicataire d'office de se faire substituer, dans les 
deux mois de l'adjudication, toute personne remplissant les conditions pour enchérir, prévue par les dispositions 
de l'article 109 de la loi déférée, et, d'autre part, la possibilité pour toute personne de faire une surenchère en 
application des dispositions procédurales de droit commun, de telles limitations apportées à l'exercice du droit de 
propriété revêtent un caractère de gravité tel que l'atteinte qui en résulte dénature le sens et la portée de ce droit ; 
41. Considérant, au surplus, qu'au cas où le créancier devrait revendre ce bien à la suite de l'acquisition à laquelle 
il a été contraint et où, en raison de la situation du marché immobilier, la valeur de revente serait inférieure à la 
valeur fixée par le juge, il subirait une diminution de son patrimoine assimilable à une privation de propriété, sans 
qu'aucune nécessité publique ne l'exige évidemment et sans possibilité d'indemnisation ; 
42. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, pour le Conseil constitutionnel de déclarer contraire à la 
Constitution le II de l'article 107 de la loi déférée ; 
43. Considérant que le I de l'article 107, qui a pour objet d'abroger le dernier alinéa de l'article 706 de l'ancien 
code de procédure civile, l'article 109, qui introduit un article 706-2 dans le même code, ainsi que l'article 110, 
qui modifie l'article 716 dudit code, sont indissociables du II de l'article 107 ; que, dès lors, les articles 107, 109 
et 110 de la loi déférée doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 2014-375 et autres QPC du 21 mars 2014-M. Bertrand L. et autres [Régime de saisie 
des navires utilisés pour commettre des infractions en matière de pêche maritime] 

[…] 
4. Considérant que les requérants font valoir que ces dispositions ne prévoient aucun recours juridictionnel 
permettant aux personnes dont le bien a fait l'objet d'une saisie confirmée par le juge des libertés et de la détention, 
et maintenue à défaut de versement d'un cautionnement fixé par ce magistrat, de contester, sans attendre le 
classement de l'affaire ou la saisine de la juridiction de jugement, la légalité et la proportionnalité de la saisie et 
du cautionnement ordonnés en dehors de tout débat contradictoire ; qu'en cela, elles méconnaîtraient le droit à un 
recours juridictionnel effectif, le droit de propriété, la liberté d'entreprendre et le droit au travail ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
6. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est loisible au 
législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt 
général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
8. Considérant qu'en vertu de l'article L. 943-1 du code rural et de la pêche maritime, les agents dont la liste est 
fixée à l'article L. 942-1 du même code sont habilités à rechercher et constater les infractions en matière de pêche 
maritime ; qu'ils peuvent à cet effet prendre des mesures conservatoires et notamment procéder à l'appréhension, 
en vue de les remettre à l'autorité compétente pour qu'elle ordonne leur saisie, des filets, des engins, des matériels, 
des équipements utilisés en plongée ou en pêche sous-marines, de tous instruments utilisés à des fins de pêche, 
des véhicules, des navires ou engins flottants ayant servi à pêcher ou à transporter des produits obtenus en 
infraction ainsi que des produits qui sont susceptibles de saisie ou des sommes reçues en paiement de ces produits 
et, plus généralement, de tout objet ayant servi à commettre l'infraction ou destiné à la commettre ; que la remise 
des biens appréhendés à l'autorité compétente doit intervenir dans un délai qui ne peut excéder trois jours ouvrés 
à compter de l'appréhension ; que cette autorité dispose d'un délai de trois jours pour ordonner la saisie ou la 
restitution des biens appréhendés ; qu'en vertu de l'article L. 943-3 du même code, les navires et engins flottants 
sont déroutés jusqu'au port désigné par l'autorité compétente et consignés entre les mains du service 
territorialement compétent ;  
9. Considérant qu'en vertu de l'article L. 943-4 contesté, l'autorité doit adresser au juge des libertés et de la 
détention dans un délai de trois jours ouvrés à compter de la saisie, une requête accompagnée du procès-verbal de 



51 
 

saisie afin que le magistrat confirme celle-ci ou décide la remise en circulation du navire, le juge devant alors 
statuer dans un délai de trois jours ;  
10. Considérant qu'en vertu de l'article L. 943-5 contesté, en cas de confirmation de la saisie, le magistrat fixe le 
montant et les modalités de versement du cautionnement qui emportera la mainlevée de celle-ci ; qu'à défaut de 
ce versement, le tribunal peut, au jour où il statue au fond, prononcer la confiscation du navire, de l'engin flottant 
ou du véhicule s'il a été conservé en l'état et ordonner qu'il sera détruit, vendu, remis à un service de l'État ou à 
une institution spécialisée de l'enseignement maritime ;  
11. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, lorsque le tribunal correctionnel est saisi, l'article 478 du code 
de procédure pénale prévoit que le prévenu, la partie civile ou la personne civilement responsable, peut réclamer 
au tribunal la restitution des objets placés sous main de justice ; que le tribunal peut ordonner d'office cette 
restitution, mais aussi réduire le montant du cautionnement ; que, d'autre part, en vertu des deux premiers alinéas 
de l'article 41-4 du code de procédure pénale, lorsque la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué 
sur la restitution des objets, le procureur de la République ou le procureur général est compétent pour décider, 
d'office ou sur requête, de la restitution de ces objets lorsque la propriété n'en est pas sérieusement contestée, cette 
décision pouvant faire l'objet d'un recours devant la juridiction de jugement ; que, toutefois, les dispositions des 
articles 41-4 et 478 du code de procédure pénale ne trouvent à s'appliquer qu'après que la juridiction du fond a été 
saisie ;  
12. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions contestées, le juge des libertés et de la détention 
confirme la saisie, au terme d'une procédure qui n'est pas contradictoire, par une décision qui n'est pas susceptible 
de recours ; qu'ainsi, pendant toute la durée de l'enquête, la personne dont le navire est saisi ne dispose d'aucune 
voie de droit lui permettant de contester la légalité ou le bien-fondé de la mesure ainsi que le montant du 
cautionnement ; qu'elle ne peut davantage demander la mainlevée de la saisie ou du cautionnement ; que lorsque 
la juridiction n'est pas saisie de poursuites, le dernier alinéa de l'article L. 943-5 du code rural et de la pêche 
maritime prévoit, par dérogation aux dispositions des deux premiers alinéas de l'article 41-4 du code de procédure 
pénale précité, que seul le procureur de la République peut saisir le juge compétent pour statuer sur le sort du bien 
saisi ;  
13. Considérant, au surplus, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 943-5 précité, le seul fait de ne pas s'être 
acquitté du montant du cautionnement fixé par le juge des libertés et de la détention permet au tribunal d'ordonner 
la confiscation du navire lorsqu'il statue au fond ; qu'aucune disposition ne réserve par ailleurs les droits des 
propriétaires de bonne foi ;  
14. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure de saisie, la combinaison 
du caractère non contradictoire de la procédure et de l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de 
la décision du juge autorisant la saisie et fixant le cautionnement conduit à ce que la procédure prévue par les 
articles L. 943-4 et L. 943-5 méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive 
de garanties légales la protection constitutionnelle de la liberté d'entreprendre et du droit de propriété ;  
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les articles 
L. 943-4 et L. 943-5 du code rural et de la pêche maritime doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
16. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des articles L. 943-4 et L. 943-5 du code rural et de la 
pêche maritime prend effet à compter de la date de la publication de la présente décision ; qu'elle est applicable 
aux affaires nouvelles ainsi qu'aux affaires non jugées définitivement à cette date,  
 

­ Décision n° 2014-426 QPC du 14 novembre 2014-M. Alain L. [Droit de retenir des oeuvres d'art 
proposées à l'exportation] 

2. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées, qui permettent à l'État de retenir certaines 
œuvres d'art au profit de collections publiques, portent atteinte au droit de propriété ; qu'il fait notamment valoir 
que ces dispositions ne prévoient pas une juste et préalable indemnisation du propriétaire de l'œuvre ainsi 
expropriée ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se 
conformer à ces exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser qu'une personne ne soit privée de sa propriété 
qu'en vertu d'une nécessité publique légalement constatée ;  
4.  Considérant que la loi du 23 juin 1941 a régi l'exportation des œuvres auxquelles elle était applicable jusqu'à 
son abrogation par la loi du 31 décembre 1992 susvisée ; qu'elle avait pour objet d'interdire la sortie du territoire, 
sans contrôle, des objets présentant un intérêt national d'histoire ou d'art ; qu'en vertu de l'article 1er de la loi du 
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23 juin 1941, l'exportation de tels objets requiert la délivrance d'une autorisation du secrétaire d'État à l'Éducation 
nationale et à la Jeunesse, qui doit se prononcer dans le délai d'un mois à compter de la déclaration fournie à la 
douane par le propriétaire qui entend exporter ces objets ; que ce régime d'autorisation est applicable aux objets 
d'ameublement antérieurs à 1830, aux œuvres des peintres, graveurs, dessinateurs, sculpteurs et décorateurs 
antérieures au 1er janvier 1900 ainsi qu'aux objets provenant des fouilles pratiquées en France ou en Algérie ;  
5. Considérant que les dispositions contestées de l'article 2 de la loi du 23 juin 1941 instaurent, au profit de l'État, 
le droit de « retenir » les objets dont l'autorisation d'exportation a été refusée en application de l'article 1er ; que ce 
droit peut être exercé pendant une période de six mois suivant la demande tendant à obtenir cette autorisation 
d'exporter sans que le propriétaire ne manifeste aucune intention de les aliéner ; que, par suite, cette appropriation 
par une personne publique de biens mobiliers entraîne une privation du droit de propriété au sens de l'article 17 
de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que la possibilité de refuser l'autorisation d'exportation assure la réalisation de l'objectif d'intérêt 
général de maintien sur le territoire national des objets présentant un intérêt national d'histoire ou d'art ; que la 
privation de propriété permise par les dispositions contestées alors en vigueur n'est pas nécessaire pour atteindre 
un tel objectif ; qu'en prévoyant l'acquisition forcée de ces biens par une personne publique, alors que leur sortie 
du territoire national a déjà été refusée, le législateur a instauré une privation de propriété sans fixer les critères 
établissant une nécessité publique ; que, par suite, les dispositions contestées ne répondent pas à un motif de 
nécessité publique ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la privation du droit de propriété permise par les dispositions 
contestées méconnaît les exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 2 de la loi du 
23 juin 1941 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
9. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 2 de la loi du 23 juin 1941 prend effet à compter 
de la date de la publication de la présente décision ; qu'elle peut être invoquée dans toutes les instances introduites 
à la date de la publication de la présente décision et non jugées définitivement à cette date, 
 

­ Décision n° 2014-451 QPC du 13 février 2015-Société Ferme Larrea EARL [Conditions de prise de 
possession d'un bien ayant fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique II] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 15-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique dans sa 
rédaction issue de la loi du 28 mai 2013 susvisée : « Dans le délai d'un mois, soit du paiement de l'indemnité ou, 
en cas d'obstacle au paiement ou de refus de recevoir, de sa consignation, soit de l'acceptation ou de la validation 
de l'offre d'un local de remplacement, les détenteurs sont tenus d'abandonner les lieux. Passé ce délai qui ne peut, 
en aucun cas, être modifié, même par autorité de justice, il peut être procédé à l'expulsion des occupants » ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 15-2 du même code dans sa rédaction issue de la même loi : « En cas 
d'appel du jugement fixant l'indemnité, lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer qu'en cas 
d'infirmation, l'expropriant ne pourrait recouvrer tout ou partie des sommes qui lui seraient dues en restitution, 
celui-ci peut être autorisé par le juge à consigner tout ou partie du montant de l'indemnité supérieur à ce que 
l'expropriant avait proposé. Cette consignation vaut paiement. La prise de possession intervient selon les modalités 
définies à l'article L. 15–1 » ; 
3. Considérant que, selon la société requérante, en permettant au juge d'autoriser l'expropriant, en cas d'appel du 
jugement fixant le montant de l'indemnité d'expropriation, à n'en verser qu'une partie à l'exproprié et à consigner 
le surplus pour prendre possession du bien exproprié, ces dispositions méconnaissent les exigences qui résultent 
de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en particulier, le caractère 
insuffisamment précis de la condition permettant au juge d'autoriser une telle prise de possession du bien exproprié 
sans verser au préalable à la personne expropriée l'intégralité du montant de l'indemnité d'expropriation fixée par 
le juge de l'expropriation méconnaîtrait ces exigences ; qu'en permettant de traiter de manière différente les 
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personnes expropriées selon leur situation économique et financière, le législateur porterait également atteinte au 
principe d'égalité devant la loi ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur l'article L. 15-2 du code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un 
droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'afin de se conformer à ces 
exigences constitutionnelles, la loi ne peut autoriser l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
que pour la réalisation d'une opération dont l'utilité publique est légalement constatée ; que la prise de possession 
par l'expropriant doit être subordonnée au versement préalable d'une indemnité ; que, pour être juste, 
l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et certain, causé par l'expropriation ; qu'en 
cas de désaccord sur la fixation du montant de l'indemnité, l'exproprié doit disposer d'une voie de recours 
appropriée ; 
6. Considérant que, si le législateur peut déterminer les circonstances particulières dans lesquelles la consignation 
vaut paiement au regard des exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789, ces exigences doivent en principe 
conduire au versement de l'indemnité au jour de la dépossession ; que les dispositions contestées permettent à 
l'expropriant, en cas d'appel de l'ordonnance du juge fixant l'indemnité d'expropriation, de prendre possession des 
biens expropriés, moyennant le versement à l'exproprié d'une indemnité inférieure à celle fixée par le juge de 
première instance ;  
7. Considérant, toutefois, que la prise de possession du bien exproprié est subordonnée au paiement par 
l'expropriant de la totalité de la somme fixée par le juge de première instance, soit entre les mains de l'exproprié, 
soit par consignation de la fraction de l'indemnité d'expropriation qui n'est pas versée à l'exproprié ; que la mise 
en œuvre d'une faculté de consignation est soumise à une autorisation juridictionnelle ; qu'il incombe à la 
juridiction compétente pour délivrer cette autorisation de fixer le montant de la consignation sans que celui-ci 
puisse être supérieur à l'écart entre la proposition faite par l'expropriant et l'indemnité fixée par le juge de première 
instance ; que cette consignation valant paiement ne peut être autorisée que lorsque le juge constate l'existence 
d'indices sérieux laissant présumer qu'en cas d'infirmation l'expropriant ne pourrait recouvrer tout ou partie des 
sommes qui lui seraient dues en restitution ;  
8. Considérant qu'en tout état de cause, l'indemnisation doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et 
certain, causé par l'expropriation ; que, par suite, lorsque l'indemnité définitivement fixée excède la fraction de 
l'indemnité fixée par le juge de première instance qui a été versée à l'exproprié lors de la prise de possession du 
bien, l'exproprié doit pouvoir obtenir la réparation du préjudice résultant de l'absence de perception de l'intégralité 
de l'indemnité d'expropriation lors de la prise de possession ;  
9. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant qui précède, les dispositions de l'article L. 15-2 du 
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ne méconnaissent pas les exigences découlant de l'article 17 
de la Déclaration de 1789 ; 
10. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; 
11. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu faire obstacle aux difficultés 
de recouvrement par l'expropriant auprès de l'exproprié du surcroît d'indemnité d'expropriation, lorsque le montant 
de l'indemnité définitive est inférieur à celui qui avait été fixé par le juge de première instance ; que la différence 
de traitement entre les personnes expropriées, selon qu'il existe ou non des indices sérieux laissant présumer qu'en 
cas d'infirmation du jugement de première instance fixant le montant de l'indemnité d'expropriation l'expropriant 
ne pourrait recouvrer tout ou partie des sommes qui lui seraient dues en restitution, est en rapport direct avec 
l'objectif d'intérêt général poursuivi par cette mesure conservatoire ; que le grief tiré d'une atteinte au principe 
d'égalité doit donc être écarté ; 
12. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent, sous la réserve énoncée au considérant 8, être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-715 DC du 5 août 2015-Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 
économiques 

[…] 
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– SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 238 : 
139. Considérant que l'article 238 est relatif à la possibilité pour le tribunal saisi d'une procédure de redressement 
judiciaire d'ordonner une augmentation de capital ou une cession des parts des associés ou actionnaires opposés 
au plan de redressement ; 
140. Considérant que le paragraphe I de l'article 238 insère un nouvel article L. 631-19-2 dans le code de 
commerce qui permet au tribunal soit de désigner un mandataire chargé de convoquer l'assemblée compétente et 
de voter l'augmentation de capital en lieu et place des associés ou actionnaires ayant refusé la modification du 
capital, à hauteur du montant prévu par le plan de redressement, soit d'ordonner au profit des personnes qui se 
sont engagées à exécuter le projet de plan de redressement, la cession de tout ou partie de la participation détenue 
dans le capital de la société par les associés ou actionnaires ayant refusé la modification du capital et qui 
détiennent, directement ou indirectement, une fraction du capital leur conférant une majorité des droits de vote ou 
une minorité de blocage dans les assemblées générales de cette société ou qui disposent seuls de la majorité des 
droits de vote dans cette société en application d'un accord conclu avec d'autres associés ou actionnaires, non 
contraire à l'intérêt de la société ; 
141. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que les mécanismes de « dilution forcée » et de « 
cession forcée » des parts des associés ou actionnaires opposés au plan de redressement portent atteinte à leur 
droit de propriété ; qu'ils soutiennent également que le premier de ces mécanismes est incompatible avec le droit 
de l'Union européenne ; 
142. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions de l'article L. 631-19-2 du code de commerce, 
le législateur a entendu encourager la poursuite d'activité des entreprises ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif 
d'intérêt général ; que le pouvoir conféré au tribunal ne trouve à s'appliquer qu'aux entreprises employant au moins 
cent cinquante salariés et à la double condition que leur cessation d'activité soit de nature à causer un trouble grave 
à l'économie nationale ou régionale et au bassin d'emploi et que la modification du capital apparaisse comme la 
seule solution sérieuse permettant d'éviter ce trouble et de permettre la poursuite de l'activité, après examen des 
possibilités de cession totale ou partielle de l'entreprise ; que l'augmentation de capital ou la cession ne peut être 
mise en œuvre qu'après l'expiration d'un délai de trois mois suivant le jugement d'ouverture de redressement 
judiciaire ; 
143. Considérant que, lorsque le tribunal ordonne de procéder à une augmentation de capital, sont seuls exclus du 
vote portant sur l'augmentation de capital les associés ou actionnaires ayant refusé la modification du capital ; que 
les actions ou parts sociales émises sont proposées par préférence aux actionnaires, y compris ceux ayant refusé 
la modification du capital, si l'augmentation est souscrite en numéraire ; que la possibilité offerte aux créanciers 
de souscrire à l'augmentation de capital par compensation avec les créances qu'ils détiennent sur la société ne vaut 
que pour celles de leurs créances qui ont été admises et dans la limite de la réduction dont elles sont l'objet dans 
le plan de redressement ; 
144. Considérant que, lorsque le tribunal ordonne de procéder à une « cession forcée », sont seuls visés les associés 
ou actionnaires ayant refusé la modification du capital et qui détiennent, directement ou indirectement, une 
fraction du capital leur conférant une majorité des droits de vote ou une minorité de blocage dans les assemblées 
générales de cette société ou qui y disposent seuls de la majorité des droits de vote en application d'un accord 
conclu avec d'autres associés ou actionnaires, non contraire à l'intérêt de la société ; que les associés ou 
actionnaires, autres que ceux ayant refusé la modification du capital et qui détiennent, directement ou 
indirectement, une fraction du capital leur conférant une majorité des droits de vote ou une minorité de blocage, 
disposent du droit de se retirer de la société et de demander simultanément le rachat de leurs droits sociaux par 
les cessionnaires ; qu'en l'absence d'accord sur la valeur des droits des associés ou actionnaires en cas de cession, 
cette valeur est déterminée par un expert désigné par le tribunal ;  
145. Considérant que, dans ces conditions, les deux dispositifs de « dilution forcée » et de « cession forcée » 
institués par le législateur, qui contribuent par ailleurs à préserver les droits des créanciers de l'entreprise, ne 
portent pas une atteinte manifestement disproportionnée au droit de propriété des associés et actionnaires ; 
146. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet de transposer une directive 
; que par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88-1 de la Constitution est inopérant ; 
147. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article 238, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2016-563 QPC du 16 septembre 2016-M. Dominique B. [Date d'évaluation de la valeur 
des droits sociaux des associés cédants, retrayants ou exclus] 
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[…] 
– Sur l'atteinte au droit de propriété : 
5. Selon le requérant, l'interprétation de la disposition contestée  par la Cour de cassation, en ce qu'elle conduit à 
retenir comme date d'évaluation des droits sociaux non celle à laquelle l'associé les a cédés, s'est retiré ou a été 
exclu de la société mais celle qui est la plus proche du remboursement de la valeur de ces droits, méconnaît les 
articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. L'atteinte au droit de propriété 
résulterait du fait qu'entre la décision de sortie de la société et la date retenue pour l'évaluation des droits sociaux, 
l'associé cédant, retrayant ou exclu, qui ne disposerait plus de ses droits de vote, pourrait se voir imposer une perte 
de valeur sur laquelle il n'aurait aucune prise. 
6. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 
1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est 
lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
7. En premier lieu, les dispositions contestées, telles qu'interprétées par la jurisprudence, ne prévoient pas, en 
elles-mêmes, la possibilité d'exclure un associé ou de le forcer à céder ses titres ou à se retirer. Elles se bornent à 
déterminer la date d'évaluation de la valeur des droits sociaux. Elles n'entraînent pas en conséquence de privation 
de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789. Le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit 
donc être écarté. 
8. En second lieu, le délai qui peut s'écouler, en application de la disposition contestée telle qu'interprétée par la 
jurisprudence, entre la décision de sortie de la société et la date de remboursement des droits sociaux est 
susceptible d'entraîner une atteinte au droit de propriété de l'associé cédant, retrayant ou exclu. Toutefois, pendant 
cette période, l'associé concerné conserve ses droits patrimoniaux et perçoit notamment les dividendes de ses parts 
sociales. Par ailleurs, cet associé pourrait intenter une action en responsabilité contre ses anciens associés si la 
perte provisoire de valeur de la société résultait de manœuvres de leur part. Au regard de leur objectif, qui est de 
permettre une juste évaluation de la valeur litigieuse des droits sociaux cédés, les dispositions contestées ne portent 
donc pas une atteinte disproportionnée au droit de propriété. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 2 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté. 
[…] 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018-M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 
lutte contre le terrorisme] 

[…] 
– S'agissant du grief tiré de la méconnaissance du droit de propriété : 
67. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 
1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est 
lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif 
d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi.  
68. Les dispositions contestées permettent la saisie, au cours de la visite, non seulement de données et des systèmes 
informatiques et équipements terminaux qui en sont le support, mais aussi de « documents » et d'« objets ». 
Toutefois, à la différence du régime qu'il a défini pour les données et les supports, le législateur n'a fixé aucune 
règle encadrant l'exploitation, la conservation et la restitution des documents et objets saisis au cours de la visite. 
Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le droit de propriété.  
69. Dès lors, les mots « des documents, objets ou » figurant au premier alinéa de l'article L. 229-1, les mots « 
objets, documents et » figurant au premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 229-4 et les mots « documents, 
objets ou » et « objets, documents ou » figurant respectivement aux premier et second alinéas du paragraphe I de 
l'article L. 229-5 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
70. Il résulte de tout ce qui précède que le reste de l'article L. 229–1, les troisième et dixième alinéas de l'article 
L. 229-2, le reste du premier alinéa du paragraphe I de l'article L. 229-4 et le reste de l'article L. 229-5 du code de 
la sécurité intérieure, qui ne sont pas entachés d'incompétence négative et qui ne méconnaissent ni les droits de la 
défense, ni le droit à un procès équitable, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarés conformes à la Constitution.  
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